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Bon à savoir

Conseil et Commission de médiation

En cas de différend ou de litige relatif à la mise 
en œuvre de certaines dispositions légales, la 
loi prévoit la possibilité de recourir à une Com-
mission de médiation (voir page 9).

Le recours à des conseillers est possible pour la 
délégation à partir d’un effectif de 51 salariés. 
La délégation peut aussi désigner un expert 
externe (juristes, expert-comptable ou autre) 
lorsqu’elle estime que la matière est déter-
minante pour l’entreprise ou les salariés (voir 
page 12). 

Protections spéciales 

Les délégués : 

• ont droit à un maintien de leur ré-
munération ;

• ne peuvent pas faire l’objet d’une modi-
fication d’une clause essentielle de leur 
contrat ;

• ne peuvent pas faire l’objet d’un licen-
ciement, même pour faute grave, 
pendant la durée de leur mandat, ainsi 
que pendant les 6 premiers mois qui 
suivent l’expiration ou la cessation de 
leur mandat. L’employeur a cependant 
la possibilité de prononcer la mise à 
pied du délégué, en invoquant une fau-
te grave.

L’exercice du mandat de délégué ne peut 
pas non plus constituer une entrave à des 
avancements ou promotions. 

Les candidats aux élections : 

Une protection contre le licenciement exis-
te également pour les candidats aux élec-
tions sociales pendant les 3 mois qui suivent 
la présentation de leur candidature ainsi que 
pour les anciens membres de la délégation 
pendant les 6 mois qui suivent l’expiration 
de leur mandat. 
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Qui peut devenir candidat ?

Tous les salariés :
• âgés d’au moins 18 ans le jour du scrutin ;
• ayant une ancienneté dans l’entreprise d’au moins 12 mois précédant le 1er février 2024 (1er 

jour du mois où l’affichage annonçant les élections est effectué) ;
• qui ne sont pas administrateur, directeur général, responsable du personnel ou n’ont pas un 

lien de parenté (jusqu‘au 4e degré inclus) avec le chef de l‘entreprise.

Qui peut voter ?

Tous les salariés et apprentis :
• âgés de 16 ans accomplis ;
• occupés dans l’établissement depuis au moins 6 mois au jour de l’élection.

Modes d’élection

Le mode de scrutin varie selon le nombre de salariés de l’entreprise.

• système de la majorité relative (≤ 99 salariés)
 Les élections se font sous forme de candidatures isolées. L’attribution des voix se fait en tra-

çant une croix (+ ou x) dans la case réservée derrière le nom du candidat. Les candidats qui 
ont atteint le nombre le plus élevé de voix sont élus.

• représentation proportionnelle (≥ 100 salariés)
 Les élections se font sous forme de listes de candidats. L’attribution des mandats 

de délégués se fait sur base des suffrages exprimés pour chaque liste. Chaque élec-
teur dispose d’autant de voix qu’il y a de délégués à élire. L’électeur peut soit at-
tribuer toutes ses voix à une liste de candidats en remplissant ou cochant le cercle 
de la case placée en tête de liste. Il attribue ainsi une voix à chacun des candidats. 
 
Alternativement l’électeur peut attribuer une ou deux voix aux candidats de son choix en tra-
çant une ou deux croix (+ ou X) dans la case réservée derrière le nom du candidat, tout en 
veillant à ne pas mettre plus de croix qu’il dispose de voix. Les mandats de délégués sont 
ensuite attribués sur base des voix recueillies par chaque liste.
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Vote par correspondance

Qui peut voter par correspondance ?

Les salariés qui, le jour de l’élection de la dé-
légation du personnel, peuvent prouver leur 
absence pour des raisons liées à l’organisation 
du travail ou pour cause de maladie, d’accident 
du travail, de maternité ou de congé, peuvent 
voter par correspondance.

Procédure

L’employeur doit faire une demande auprès du 
ministre du Travail au plus tard un mois avant 
les élections sociales, soit au maximum le  
12 février 2024.

Information aux salariés

Il est ensuite recommandé d’informer les sala-
riés lors de l’affichage annonçant les élections 
sociales qu’une autorisation pour le vote par 
correspondance a été introduite et de deman-
der aux salariés qui veulent en profiter de se 
manifester auprès de la personne en charge 
des opérations électorales. Ce dernier est 
chargé de dresser la liste des personnes votant 
par correspondance.

Envoi des bulletins de vote

Au moins 10 jours avant le scrutin, soit le 2 
mars 2024 au plus tard, les électeurs reçoivent, 
par lettre recommandée, leur bulletin de vote 
avec une notice contenant les instructions 
pour le vote. 

Il est également possible de récupérer le bulle-
tin de vote par correspondance contre récépis-
sé auprès de l’employeur ou de son délégué.

Renvoi des bulletins remplis

Une fois le bulletin de vote rempli, celui-ci est 
plié en 4 à angles droit, le cachet de l’entre-
prise vers l’extérieur, et inséré dans l’enve-
loppe neutre jointe. L’enveloppe fermée est 
placée dans une deuxième enveloppe jointe, 
portant l’adresse du président du bureau élec-
toral. L’électeur doit signer cette enveloppe et 
la déposer à la poste. Le port est à a charge de 
l’entreprise.

Il est également possible de remettre l’enve-
loppe au président du bureau de votre contre 
récépissé.

Attention au délai ! 

Le bulletin de vote doit arriver au plus tard 
pour le 12 mars 2024 au bureau électoral. Au-
cune enveloppe ne sera acceptée après cette 
date, quel que soit le cachet de la poste.
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Digitalisation de certaines démarches administratives des élections 
sociales via la plateforme électronique guichet.lu

Une page spécifiquement dédiée à l’organisa-
tion des élections des délégués mettra à la dis-
position des entreprises des formulaires types 
élabores par l’Inspection du travail et des 
mines (ITM) en vue d’une gestion simplifiée 
des démarches administratives prévues dans 
le cadre des élections sociales. 

Du point de vue pratique, le chef d’entre-
prise sera doté d’un code qu’il recevra avant 
le début des opérations électorales et qui lui 
permettra de poursuivre les démarches admi-
nistratives prévues par la loi. Il pourra notam-
ment télécharger des modèles types des dif-
férents procès-verbaux qu’il n’aura plus qu’à 
remplir et à communiquer à l’ITM. 

L’uniformité des documents allègera grande-
ment le travail administratif des entreprises 
tandis que la digitalisation des démarches ad-
ministratives permettra que les résultats, du 
moins intermédiaires du scrutin, seront dis-
ponibles le jour même des élections sociales.

Aussi la communication du procès-verbal 
d’élection d’office prévu par l’article L.413-
1, paragraphe 6 et du procès-verbal de 
non-élection prévu par l’article L.413-1, pa-
ragraphe 7 du Code du travail parviendra à 
l’ITM via ladite plateforme électronique. Il en 
est de même des fonctions des membres de 
la délégation, à savoir notamment les noms, 
les prénoms ainsi que les matricules nationaux 
du président, du vice-président, du secrétaire, 
des membres du bureau ainsi que du délègue 
à la sécurité et à la santé. A noter que les don-
nées précitées doivent être communiqués par 
écrit par le président de la délégation au chef 
d’entreprise et ce dans les 3 jours qui suivent 
la réunion constituante de la délégation du 
personnel.

Pour acceder à la 
plateforme élec-
tronique guichet.lu 
scannez le code QR

https://guichet.public.lu/fr/entreprises/ressources-humaines/representation-personnel/delegation-personnel/organiser-elections-sociales.html
https://guichet.public.lu/fr/entreprises/ressources-humaines/representation-personnel/delegation-personnel/organiser-elections-sociales.html
https://guichet.public.lu/fr/entreprises/ressources-humaines/representation-personnel/delegation-personnel/organiser-elections-sociales.html
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DÉLÉGATIONS

Chapitre I – Mise en place des délégations

Section 1. – Délégations du personnel

Art. L. 411-1. 

(1) Toute entreprise, quels que soient la nature de ses activités, sa 
forme juridique et son secteur d’activité, est tenue de faire désigner 
des délégués du personnel si elle occupe pendant les douze mois 
précédant le premier jour du mois de l’affichage annonçant les 
élections au moins quinze salariés liés par contrat de travail.

 Il en est de même pour tout employeur du secteur public occu-
pant pendant les douze mois précédant le premier jour du mois de 
l’affichage annonçant les élections au moins quinze salariés liés par 
contrat de travail qui sont autres que ceux dont les relations de tra-
vail sont régies par un statut particulier qui n’est pas de droit privé, 
notamment par un statut de droit public ou assimilé, dont les fonc-
tionnaires et employés publics.

 Aux fins de l’application du présent titre, les salariés ayant rejoint 
une entreprise par l’effet d’un transfert d’entreprise, d’établisse-
ment ou de partie d’entreprise ou d’établissement au sens du Livre 
Ier, Titre II, Chapitre VII, sont censés faire partie de cette entreprise 
depuis la date de leur entrée en service auprès de l’employeur initial.

(2) Tous les salariés de l’entreprise engagés dans les liens d’un 
contrat de travail, à l’exception de ceux tombant sous le régime 
d’un contrat d’apprentissage, entrent en ligne de compte pour le 
calcul des effectifs du personnel occupé dans l’entreprise.

 Les salariés travaillant à temps partiel dont la durée de travail est égale 
ou supérieure à seize heures par semaine sont pris en compte intégrale-
ment pour le calcul des effectifs du personnel occupé dans l’entreprise.

 Pour les salariés dont la durée de travail est inférieure au seuil visé 
à l’alinéa qui précède, l’effectif est calculé en divisant la masse totale 
des horaires inscrite dans leurs contrats de travail par la durée légale 
ou conventionnelle du travail.

 Les salariés sous contrat à durée déterminée et les salariés mis à la 
disposition de l’entreprise sont pris en compte pour le calcul des 
effectifs de l’entreprise au prorata de leur temps de présence dans 

Personnes 
concernées et 
conditions préalables
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celle-ci pendant les douze mois précédant la date obligatoire de 
l’établissement des listes électorales.

 Toutefois, les salariés sous contrat à durée déterminée et les sala-
riés mis à la disposition par une autre entreprise sont exclus du dé-
compte des effectifs, lorsqu’ils remplacent un salarié absent ou un 
salarié dont le contrat de travail est suspendu.

Art. L. 411-2. 

Pour la computation du personnel occupé par l’entrepreneur de tra-
vail intérimaire, il est tenu compte, d’une part, des salariés perma-
nents de cette entreprise et, d’autre part, des salariés qui ont été liés 
à elle par des contrats de mission pendant une durée totale d’au moins 
dix mois au cours de l’année qui précède la date de computation.

Section 2. – Délégations au niveau de l’entité économique et sociale

Art. L. 411-3.

(1) Lorsque plusieurs entreprises au sens de l’article L. 411-1 constituent une 
entité économique et sociale, telle que définie à l’article L. 161-2 du Code 
du travail, il peut être institué, à la demande d’au moins deux délégations 
de l’entité, une délégation au niveau de l’entité économique et sociale.

Les demandes qui doivent être formulées dans un délai de trois mois 
après les élections des délégations du personnel sont adressées aux 
employeurs respectifs des entités concernées.

En cas de contestation sur le bien-fondé de la demande par un ou 
plusieurs employeurs ou par une ou plusieurs délégations décidant 
à la majorité, les instances de médiation prévues à l’article L. 417-3 
peuvent être saisies.

La délégation au niveau de l’entité économique et sociale représente 
les intérêts de l’ensemble des salariés occupés dans les diverses entre-
prises d’une entité économique et sociale.

Elle n’a d’autre attribution que l’échange d’informations entre diffé-
rentes délégations du personnel dont elle est issue.

Elle se compose de délégués effectifs et de délégués suppléants de 
chacune des entreprises séparées ayant une délégation au sens de 
l’article L. 411-1.
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Le nombre de délégués par entreprise est fonction de l’effectif des 
salariés de celle-ci

- pour les entreprises occupant entre 15 et 100 salariés: un délé-
gué effectif et un délégué suppléant ;

- pour les entreprises occupant entre 101 et 500 salariés: deux 
délégués effectifs et deux délégués suppléants ;

- pour les entreprises occupant plus de 500 salariés : trois délé-
gués effectifs et trois délégués suppléants.

Les membres de la délégation au niveau de l’entité économique et 
sociale sont élus par les délégations du personnel selon le système 
de la majorité relative au scrutin secret de liste, parmi les membres 
qui les composent.

(2) Si parmi les entreprises constituant une entité économique et so-
ciale figure une ou plusieurs entreprises occupant moins de 15 sa-
lariés et n’ayant pas de délégation du personnel, il est désigné, par 
l’ensemble des salariés de cette ou de ces entreprises, un représen-
tant qui participe aux réunions de la délégation au niveau de l’entité 
économique et sociale.

 Ce représentant bénéficie de la moitié des heures de formation pré-
vues au paragraphe de l’article L. 415-9.

(3) Si au moins trois entreprises occupant chacune moins de 15 salariés 
constituent une entité économique et sociale et qu’elles occupent en-
semble au moins 15 salariés, une demande pour établir une délégation 
au niveau de l’entité économique et sociale peut être introduite au-
près de l’Inspection du Travail et des Mines par au moins 15 salariés.

L’Inspection du Travail et des Mines fixe la date de ces élections qui 
auront lieu selon le système de la majorité relative.

En cas de contestation sur le bien-fondé de la demande par un ou 
plusieurs employeurs ou par un ou plusieurs salariés, les instances de 
médiation prévues à l’article L. 417-3 peuvent être saisies.

La délégation ainsi élue est soumise aux mêmes dispositions légales 
que la délégation du personnel visée à l’article L. 411-1, à l’excep-
tion de celles prévues aux sections 3, 4, 5 et 6 du Chapitre IV et ses 
membres bénéficient des mêmes droits et devoirs que les membres 
de celle-ci, à l’exception du droit à la formation qui correspond, dans 
tous les cas, au maximum à celui du délégué suppléant.

Le nombre de 
délégués par 
entreprise de l’entité 
économique et sociale
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Art. L. 412-1. 

(1) Sans préjudice des dispositions de l’article L. 411-1, la composition 
numérique des délégations du personnel est fonction de l’effectif 
des salariés qu’elles représentent :

(2) Les délégations du personnel comportent en outre des membres 
suppléants en nombre égal à celui des membres titulaires.

 
(3) Lorsque la délégation du personnel se compose d’un seul membre 

titulaire, le délégué suppléant est autorisé de plein droit à assister 
aux réunions.

Chapitre II – Composition de la délégation du personnel

Membres 
titulaires

Lorsque l’effectif 
des salariés 
est compris

Membres 
titulaires

Lorsque l’effectif 
des salariés 
est compris

1 entre 15 et 25 14 entre 1.001 et 1.100

2 entre 26 et 50 15 entre 1.101 et 1.500

3 entre 51 et 75 16 entre 1.501 et 1.900

4 entre 76 et 100 17 entre 1.901 et 2.300

5 entre 101 et 200 18 entre 2.301 et 2.700

6 entre 201 et 300 19 entre 2.701 et 3.100

7 entre 301 et 400 20 entre 3.101 et 3.500

8 entre 401 et 500 21 entre 3.501 et 3.900

9 entre 501 et 600 22 entre 3.901 et 4.300

10 entre 601 et 700 23 entre 4.301 et 4.700

11 entre 701 et 800 24 entre 4.701 et 5.100

12 entre 801 et 900 25 entre 5.101 et 5.500

13 entre 901 et 1.000

1 membre titulaire supplémentaire par tranche entière de 500 salariés, 
lorsque l’effectif des salariés excède 5.500.
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Conseillers et 
experts

Art. L. 412-2. 

(1) Dans les entreprises occupant au moins 51 salariés pendant les 
douze mois précédant le premier jour du mois de l’affichage annon-
çant les élections, des conseillers, faisant partie ou non du person-
nel de l’entreprise, peuvent participer, pour l’examen de questions 
déterminées aux réunions des délégations du personnel avec voix 
consultative, lorsqu’une majorité des délégués le demande, sans que 
leur nombre ne puisse être supérieur au tiers des membres compo-
sant la délégation.

(2)  Dans les entreprises occupant entre 51 et 150 salariés pendant les 
douze mois précédant le premier jour du mois de l’affichage annon-
çant les élections, les syndicats qui jouissent de la représentativité 
nationale générale ou sectorielle en vertu des dispositions des ar-
ticles L. 161-4 et L. 161-7 et qui disposent au moins d’un tiers des 
élus effectifs ont le droit de proposer des conseillers.

Dans les entreprises occupant plus de 150 salariés pendant les douze 
mois précédant le premier jour du mois de l’affichage annonçant les 
élections et le cas échéant par exception à la limite prévue au para-
graphe 1er, les syndicats qui jouissent de la représentativité nationale 
générale ou sectorielle visée ci-dessus et qui ont obtenu au moins 
vingt pour cent des élus lors des dernières élections ont le droit de 
proposer chacun un des conseillers.

La délégation désigne les conseillers qui auront le droit d’assister aux 
réunions de la délégation, le cas échéant sur base des propositions 
lui soumises conformément aux alinéas précédents.

Si le nombre total à désigner dépasse celui des conseillers ainsi nom-
més, la délégation du personnel peut approuver des conseillers sup-
plémentaires dans les limites du paragraphe 1er.

A cette fin les syndicats qui jouissent de la représentativité nationale 
générale ou sectorielle visée ci-dessus et qui disposent au moins 
d’un tiers des élus effectifs ont le droit de faire des propositions.

(3) La délégation peut décider de désigner un expert externe lorsqu’elle 
estime que la matière est déterminante pour l’entreprise ou les sa-
lariés. Sauf accord contraire préalable, la prise en charge financière 
par l’entreprise est limitée à un expert et ne peut dépasser par an-
née de mandat et par expert un pourcentage de la masse salariale 
totale annuelle des salariés, déclarée par l’employeur au Centre 
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commun de la sécurité sociale au cours de l’année précédant la dé-
cision sur le mandat, à déterminer par règlement grand-ducal. Le 
chef d’entreprise doit être informé préalablement sur la nature du 
mandat ainsi conféré.

(4)  Dans les entreprises disposant d’une délégation du personnel, celle-
ci peut décider, à la demande des délégués ou du chef d’entreprise, 
de confier des questions déterminées à l’examen en commun par 
une organisation professionnelle patronale et un syndicat qui jouit 
de la représentativité nationale générale ou sectorielle en vertu des 
dispositions des articles L. 161-4 et L. 161-7.

 
(5)  Pour l’application des paragraphes qui précèdent, les fractions 

égales ou supérieures à la demie sont arrondies à l’unité immédiate-
ment supérieure; les fractions inférieures à la demie sont arrondies 
à l’unité immédiatement inférieure.
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Chapitre III. – Désignation des délégués du personnel

Section 1. – Modalités de la désignation

Art. L. 413-1. 

(1) Les délégués titulaires et suppléants du personnel sont élus au scru-
tin secret à l’urne, suivant les règles de la représentation propor-
tionnelle, par les salariés de l’entreprise, sur des listes de candidats 
présentées soit par un syndicat qui jouit de la représentativité natio-
nale générale en vertu des dispositions de l’article L. 161-4, soit par 
un nombre de salariés de l’entreprise représentant cinq pour cent 
au moins de l’effectif total, sans toutefois devoir excéder cent.

Toutefois, dans les entreprises occupant moins de cent salariés, le 
scrutin s’effectue d’après le système de la majorité relative.

Les syndicats jouissant de la représentativité sectorielle sont autori-
sés à présenter des listes dans les secteurs où leur représentativité 
est reconnue en application de l’article L. 161-6.

Par dérogation au premier alinéa, une liste de candidats peut égale-
ment être présentée par une organisation syndicale répondant à la 
définition de l’article L. 161-3, dans la mesure où cette organisation 
représentait la majorité absolue des membres qui composaient la 
délégation antérieure.

(2)  Chaque liste ne peut comporter plus de candidats qu’il y a de mandats 
titulaires et suppléants à conférer.

 
(3)  Aucun candidat figurant sur une liste n’est élu, si la liste ne réunit pas 

cinq pour cent au moins des suffrages exprimés.
 
(4)  Les règles du scrutin et le contentieux électoral font l’objet d’un règle-

ment grand-ducal.
 
(5)  Sur demande du chef d’entreprise ou de la délégation du personnel, 

le ministre ayant le Travail dans ses attributions peut autoriser, sous 
les conditions et selon les modalités qu’il détermine, le vote par cor-
respondance des salariés absents de l’entreprise le jour du scrutin 
pour des raisons inhérentes à l’organisation du travail dans l’entre-
prise ou en raison de maladie, d’accident du travail, de maternité ou 
de congé.

Système électoral 
Listes électorales

Voir page 51 et suivantes 
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(6)  Si le nombre de candidatures introduites ne dépasse pas le nombre 
de délégués effectifs et suppléants à élire et si les candidats se mettent 
d’accord pour désigner le ou les délégués effectifs et suppléants ainsi 
que l’ordre dans lequel le ou les suppléants sont appelés à remplacer 
le ou les délégués effectifs, ceux-ci seront déclarés élus d’office. 

 Le chef d’entreprise ou son délégué en dresse procès-verbal qu’il com-
munique, au plus tard à la date fixée pour les élections, sur la plateforme 
électronique destinée à cet effet à l’Inspection du travail et des mines.

 
(7)  A défaut de présentation de candidats, le chef d’entreprise ou son 

délégué en dresse procès-verbal qu’il communique, au plus tard à 
la date fixée pour les élections, sur la plateforme électronique des-
tinée à cet effet à l’Inspection du Travail et des Mines, qui procédera 
à une enquête au sein de l’entreprise.

Sur proposition du directeur de l’Inspection du Travail et des Mines, 
les délégués effectifs et le cas échéant les délégués suppléants sont 
alors désignés d’office par arrêté du ministre ayant le Travail dans 
ses attributions parmi les salariés éligibles de l’établissement, en-
déans les deux mois suivant la date des élections.

Art. L. 413-2. 

(1) Les membres des délégations du personnel sont désignés pour la 
durée de cinq ans et peuvent être réélus.

 
(2)  Les délégations du personnel sont renouvelées intégralement entre 

le 1er février et le 31 mars de chaque cinquième année civile à une 
date fixée pour l’ensemble des renouvellements par le ministre 
ayant le Travail dans ses attributions et publiée au Journal officiel du 
Grand-Duché de Luxembourg.

 
(3) Toutefois, le ministre ayant le Travail dans ses attributions peut, sur 

avis de tous les syndicats qui jouissent de la représentativité natio-
nale générale ou sectorielle en vertu des dispositions des articles L. 
161-4 et L. 161-7 et qui sont représentés au sein de la délégation 
élue, faire procéder au renouvellement intégral d’une délégation du 
personnel en dehors de la période visée au paragraphe 2, dès que 
sur une liste les membres effectifs ne sont plus en nombre et qu’il n’y 
a plus de membres suppléants pour occuper le ou les sièges vacants.

De même, des élections doivent être organisées en dehors de la 
période visée audit paragraphe 2, lorsque le personnel de l’entre-
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prise atteint l’effectif minimum requis pour la mise en place d’une 
délégation du personnel.

Le mandat de la délégation du personnel instituée ou renouvelée dans 
les conditions prévues aux alinéas 1 et 2 expire avec ceux des déléga-
tions instituées conformément au paragraphe 2, à moins que la durée 
de son mandat ne soit de ce fait inférieure à une année; dans ce dernier 
cas, son mandat est prorogé pour une nouvelle période de cinq ans.

(4)  La délégation du personnel instituée continue à exercer ses fonc-
tions, jusqu’à l’expiration de son mandat, dans la composition qui 
lui a été donnée par les élections, nonobstant toute modification 
de l’effectif du personnel.

 
(5)  Dans le cas d’un transfert d’entreprise, d’établissement, de partie 

d’entreprise ou d’établissement au sens du Livre Ier, Titre II, Cha-
pitre VII, le statut et la fonction de la délégation du personnel sub-
sistent dans la mesure où l’établissement conserve son autonomie.

Si l’entreprise, l’établissement, la partie d’entreprise ou la partie 
d’établissement ne conserve pas son autonomie, les membres de 
la délégation du personnel feront de plein droit partie de la délé-
gation du personnel de l’entité qui accueille les salariés transférés.

La délégation ainsi élargie procédera dans le mois suivant le trans-
fert à la désignation d’un président, d’un vice-président, d’un 
secrétaire et d’un bureau, conformément à l’article L. 416-1. La 
composition exceptionnelle de la délégation du personnel prendra 
fin lors de son premier renouvellement.

Si les salariés de l’entreprise, de l’établissement, de la partie d’en-
treprise ou de la partie d’établissement ne conservant pas son au-
tonomie sont accueillis par une entité qui n’a pas de délégation 
du personnel, la délégation du personnel de l’entité transférée fait 
office de délégation commune.

Section 2. – Conditions de l’électorat

Art. L. 413-3. 

Participent à l’élection des délégués du personnel, les salariés sans 
distinction de nationalité, âgés de seize ans accomplis, liés à l’établis-
sement par contrat de travail ou d’apprentissage et occupés dans 
l’entreprise depuis six mois au moins, au jour de l’élection.

Droit de vote et
salariés éligibles

Durée et 
renouvellement du 
mandat
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Art. L. 413-4. 

(1)  Pour être éligibles, les salariés doivent remplir les conditions suivantes :
 

1. être âgés de dix-huit ans au moins, au jour de l’élection ;
2. avoir une ancienneté dans l’entreprise d’au moins douze mois 

précédant le premier jour du mois de l’affichage annonçant les 
élections ;

3. être soit Luxembourgeois, soit être autorisé à travailler sur le 
territoire.

(2)  Les parents et alliés jusqu’au quatrième degré du chef d’entreprise, 
les gérants, les directeurs et le responsable du service du person-
nel de l’entreprise ne peuvent être élus membres titulaires ou sup-
pléants d’une délégation du personnel.

Art. L. 413-5. 

Les salariés occupant un emploi à temps partiel simultanément dans 
plusieurs entreprises ne sont éligibles que dans l’entreprise dans la-
quelle ils sont occupés pour la durée de travail hebdomadaire la plus 
longue; en cas d’égalité de la durée de travail, ils sont éligibles dans 
l’entreprise dans laquelle ils justifient de l’ancienneté de services la 
plus élevée.

Au cas où l’entreprise dans laquelle le salarié serait éligible ne rentre 
pas dans le champ d’application de l’obligation légale d’instituer une 
délégation du personnel, le salarié est éligible dans l’entreprise sou-
mise à cette obligation.

Art. L. 413-6. 

Le salarié intérimaire et les salariés mis à disposition ne peuvent faire 
valoir le droit d’électorat ou d’éligibilité aux fonctions de délégué du 
personnel ou de représentant salarié au conseil d’administration de 
l’entreprise utilisatrice.

Toutefois, le salarié intérimaire et le salarié mis à disposition peuvent 
exercer dans l’entreprise utilisatrice le droit de réclamer, le droit de 
consulter les délégués du personnel ainsi que le droit d’accéder aux 
dossiers personnels qui le concerne conformément aux dispositions 
du présent titre.
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Chapitre IV – Attributions de la délégation du personnel

Art. L. 414-1. 

(1)  Sans préjudice de dispositions plus précises ou contraignantes pré-
vues aux articles L. 414-2, L. 414-3 et L. 414-5 à L. 414-7 on entend 
par :

- information, la transmission par l’employeur de données à 
la délégation du personnel afin de leur permettre de prendre 
connaissance du sujet traité et de l’examiner, et ce à un moment, 
d’une façon et avec un contenu appropriés, susceptibles notam-
ment de permettre à la délégation de procéder à un examen 
adéquat et de préparer, le cas échéant, la consultation ;

- consultation, l’échange de vues et l’établissement d’un dialogue 
entre les délégués du personnel et l’employeur, s’effectuant à un 
moment, par des moyens et avec un contenu appropriés, sur la 
base des informations fournies par l’employeur conformément 
aux dispositions du tiret qui précède, et de l’avis que la déléga-
tion du personnel est en droit de formuler, de façon à permettre 
à la délégation du personnel de se réunir avec l’employeur 
et d’obtenir une réponse motivée à tout avis qu’elle pourrait 
émettre, et notamment en vue de parvenir le cas échéant à un 
accord sur les décisions relevant des pouvoirs de l’employeur.

(2)  Les partenaires sociaux peuvent, à tout moment et au niveau appro-
prié y compris au niveau de l’entreprise, librement définir par voie 
d’accord négocié les modalités d’information et de consultation des 
salariés. Ces accords peuvent prévoir des dispositions d’application 
différentes de celles des articles L. 414-3 et L. 414-5 à L. 414-7, à 
condition de respecter les principes fixés au paragraphe 3 du pré-
sent article.

. 
(3)  Lors de la définition et de la mise en œuvre des modalités d’infor-

mation et de consultation, l’employeur et les représentants des sala-
riés travaillent dans un esprit de coopération et de respect de leurs 
droits et obligations réciproques, en tenant compte à la fois des in-
térêts de l’entreprise et de ceux des salariés.

 
(4)  Les dispositions des paragraphes 1er à 3 qui précèdent et celles des 

articles L. 414-3 et L. 414-5 à L. 414-7 ne portent pas atteinte aux 
procédures d’information et de consultation prévues par la législa-
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tion sur la représentation des salariés dans les Conseils d’administra-
tion et Comités de surveillance, sur les licenciements collectifs, sur 
le maintien des droits des salariés en cas de transfert d’entreprise, 
sur le comité d’entreprise européen, sur l’implication des salariés 
dans la Société européenne, la Société coopérative européenne et la 
Société issue d’une fusion transfrontalière ainsi que par toute autre 
disposition légale.

Art. L. 414-2. 

(1)  La délégation du personnel a pour mission générale de sauvegarder 
et de défendre les intérêts du personnel salarié de l’entreprise en 
matière de conditions de travail, de sécurité de l’emploi et de statut 
social.

(2)  Dans ce contexte, et sous réserve d’autres attributions qui lui sont 
réservées par d’autres dispositions légales, la délégation du person-
nel est appelée notamment :

  
1. à prévenir et à régler, dans un esprit de coopération, les diffé-

rends, individuels ou collectifs pouvant surgir entre l’employeur 
et le personnel salarié ;

2. à présenter à l’employeur toute réclamation, individuelle ou col-
lective ;

3. à saisir, à défaut d’un règlement des différends susmentionnés, 
l’Inspection  du travail et des mines de toute plainte ou observa-
tion relative à l’application des dispositions légales, réglemen-
taires, administratives et conventionnelles relatives aux condi-
tions de travail, aux droits et à la protection des salariés dans 
l’exercice de leur profession.

 
(3)  Dans l’exercice de ses attributions, la délégation du personnel veille 

au respect rigoureux de l’égalité de traitement au sens du Titre V du 
Livre II en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la 
promotion professionnelles ainsi que la rémunération et les condi-
tions de travail.

(4)  Le chef d’entreprise est tenu de communiquer à la délégation du 
personnel les renseignements nécessaires à la bonne exécution de sa 
mission et susceptibles d’éclairer les membres qui la composent sur la 
marche et la vie de l’entreprise, dont l’évolution récente et l’évolution 
probable de ses activités ainsi que de sa situation économique.

Section 1. – Attributions générales et droit à l’information

Mission générale
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Cette communication se fait à la demande de la délégation ou men-
suellement dans les entreprises occupant au moins 150 salariés.

Dans les autres entreprises, elle se fait à l’occasion des réunions avec 
la direction de l’entreprise visées à l’article L. 415-6, paragraphe 1er.

(5)  Le chef d’entreprise est tenu de communiquer à la délégation du 
personnel et au délégué à la sécurité et à la santé toutes les infor-
mations nécessaires pour informer les membres qui la composent 
concernant :

 
1. les risques pour la sécurité et la santé ainsi que les mesures et 

activités de protection et de prévention concernant tant l’en-
treprise en général que chaque type de poste de travail ou de 
fonction ;

2. les mesures de protection à prendre et, si nécessaire, le matériel 
de protection à utiliser ;

3. l’évolution du taux d’absence.

Les informations sous 1. et 2. doivent également être communi-
quées à tout employeur de salariés des entreprises extérieures in-
tervenant dans l’entreprise, qui doit les transmettre à sa délégation 
du personnel.

(6)  Lorsque l’entreprise occupe moins de 150 salariés pendant les douze 
mois précédant le premier jour du mois de l’affichage annonçant les 
élections, la direction est tenue d’informer la délégation du person-
nel par écrit, une fois par an au moins, de l’évolution économique et 
financière, ainsi que des activités, récentes et futures de l’entreprise.

A cet effet, elle présente à la délégation du personnel, un rapport 
d’ensemble sur l’activité de l’entreprise, le chiffre d’affaires, les ré-
sultats globaux de la production et de l’exploitation, les commandes, 
l’évolution de la structure et du montant des rémunérations du per-
sonnel et les investissements réalisés.

(7)  Lorsque les membres de la délégation du personnel estiment que les 
informations fournies ne suffisent pas pour remplir les missions dé-
finies au paragraphe 2 qui précède et à l’article L. 414-3, ils peuvent 
demander des informations complémentaires au chef d’entreprise 
dans les limites des informations qui doivent leur être fournies en 
application du présent Titre.
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Art. L. 414-3. 

(1)  En matière d’information et de consultation la délégation du person-
nel a pour mission :

 
1. de rendre son avis et de formuler des propositions sur toute 

question ayant trait à l’amélioration des conditions de travail et 
d’emploi et de la situation sociale du personnel salarié de l’en-
treprise ;

2. de rendre son avis sur l’élaboration ou la modification du règle-
ment intérieur de l’entreprise et de surveiller strictement l’exé-
cution de ce règlement ;

3. de proposer des modifications au règlement intérieur, modifi-
cations sur lesquelles la direction ou, le cas échéant, les partici-
pants de la réunion prévue à l’article L. 414-10 doivent prendre 
une décision, avant l’expiration d’un délai de deux mois, laquelle 
doit être communiquée immédiatement à la délégation ;

4. dans les entreprises dont le personnel salarié excède 100 sala-
riés, de participer à la formation des apprentis dans l’entreprise 
et à la gestion des centres d’apprentissage, s’il en existe ;

5. de collaborer à l’établissement et à l’exécution de tout régime 
de formation professionnelle initiale et notamment de l’appren-
tissage ;

6. de promouvoir l’intégration des invalides accidentés et handi-
capés et à s’employer pour créer des emplois appropriés à leur 
capacité physique et intellectuelle ;

7. de participer à la protection du travail et de son environnement 
ainsi qu’à la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles ;

8. de participer à la mise en œuvre de la politique de prévention du 
harcèlement et de la violence au travail ;

9. de rendre son avis préalablement à l’instauration, à la modifica-
tion et à l’abrogation d’un régime complémentaire de pension;

10. de rendre son avis sur les questions relatives au temps de travail ;
11. de rendre son avis sur les plans de formation professionnelle 

continue ;
12. de participer dans la gestion des mesures en faveur des jeunes et 

de conseiller l’employeur sur toutes les questions relatives aux 
conditions de travail et à la protection des jeunes salariés ;

13. de collaborer dans la mise en œuvre des reclassements internes ;
14. de promouvoir la conciliation de la vie familiale et de la vie pro-

fessionnelle.

Section 2. – Information et consultation sur la vie de l’entreprise

Information et 
consultation
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(2)  Le chef d’entreprise est obligé d’informer et de consulter la déléga-
tion du personnel et le délégué à l’égalité sur la situation, la structure 
et l’évolution probable de l’emploi au sein de l’entreprise ainsi que 
sur les éventuelles mesures d’anticipation envisagées, notamment 
en cas de menace sur l’emploi; il doit notamment fournir à cette 
fin semestriellement à la délégation du personnel et au délégué à 
l’égalité des statistiques ventilées par sexe sur les recrutements, les 
promotions, les mutations, les licenciements, les rémunérations et 
les formations des salariés de l’entreprise.

(3)  Le chef d’entreprise est obligé d’informer et de consulter la délé-
gation du personnel sur les décisions susceptibles d’entraîner des 
modifications importantes dans l’organisation du travail ou dans 
les contrats de travail, y compris celles visées par les dispositions 
concernant la législation sur les licenciements collectifs, le maintien 
des droits des salariés en cas de transfert d’entreprise ainsi que sur 
le recours à des salariés intérimaires.

 
(4)  Le chef d’entreprise est obligé d’informer et de consulter la délé-

gation du personnel et le délégué à l’égalité sur la conclusion de 
contrats d’appui-emploi et de contrats d’initiation à l’emploi.

 
(5)  Le chef d’entreprise est obligé d’informer et de consulter la déléga-

tion du personnel sur la gestion des œuvres sociales établies dans 
l’entreprise au bénéfice des salariés ou de leurs familles, y compris 
les mesures visant à assurer ou à faciliter le logement des salariés.

A cet effet elle reçoit communication par le chef d’entreprise, une 
fois par an au moins, d’un compte rendu de gestion.

Si les salariés contribuent financièrement à l’œuvre sociale, ce 
compte rendu de gestion doit être formellement approuvé par la 
délégation du personnel.

Art. L. 414-4. 

Les dispositions de la présente section s’appliquent aux entreprises 
occupant pendant les douze mois précédant le premier jour du mois 
de l’affichage annonçant les élections au moins 150 salariés.

Section 3. – Information et consultation en matière 
technique, économique et financière

Entreprises 
≥ 150 salariés
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Art. L. 414-5. 

(1)  Le chef d’entreprise doit informer et consulter la délégation du per-
sonnel préalablement à toute décision importante ayant trait à :

 
1. la construction, la transformation ou l’extension des installations 

de production ou d’administration ;
2. l’introduction, l’amélioration, le renouvellement ou la transfor-

mation de l’équipement ;
3. l’introduction, l’amélioration, le renouvellement ou la transfor-

mation des méthodes de travail et des procédés de production 
à l’exception des secrets de fabrication.

 
(2)  Le chef d’entreprise est tenu d’informer la délégation du personnel 

sur les incidences des mesures énumérées au paragraphe 1er sur les 
conditions et l’environnement du travail.

 
(3)  De manière générale, le chef d’entreprise doit informer et consulter 

la délégation du personnel, une fois par an au moins, sur les besoins 
actuels et prévisibles en main-d’œuvre dans l’entreprise et sur les 
mesures notamment de formation, de perfectionnement et de ré-
éducation professionnelle pouvant, le cas échéant, en résulter pour 
les salariés de l’entreprise.

Art. L. 414-6. 

(1)  La délégation du personnel est obligatoirement informée et consul-
tée au sujet de toute décision d’ordre économique ou financier pou-
vant avoir une incidence déterminante sur la structure de l’entre-
prise ou sur le niveau de l’emploi.

Il en est ainsi notamment des décisions concernant le volume de la 
production et des ventes, le programme et l’orientation de la pro-
duction, la politique des investissements, les projets d’arrêt ou de 
transfert de l’entreprise ou de parties de l’entreprise, les projets de 
restriction ou d’extension de l’activité de l’entreprise, les projets de 
fusion d’entreprises et les projets de modification dans l’organisation 
de l’entreprise, l’instauration, la modification et l’abrogation d’un ré-
gime complémentaire de pension.

(2)  L’information et la consultation prévues au présent article portent 
obligatoirement sur les répercussions des mesures envisagées sur le 
volume et la structure des effectifs ainsi que sur les conditions d’em-
ploi et de travail du personnel de l’entreprise. Elles portent en outre 
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sur les mesures sociales, notamment de formation et de rééducation 
professionnelles prises ou envisagées par le chef d’entreprise.

 
(3)  L’information et la consultation prévues au présent article doivent en 

principe être préalables à la décision envisagée. Il n’en est pas ainsi 
toutefois lorsqu’elles risquent d’entraver la gestion de l’entreprise 
ou d’une partie de l’entreprise ou de compromettre la réalisation 
d’une opération projetée. Dans ces cas, le chef d’entreprise doit 
donner à la délégation du personnel dans les trois jours toutes infor-
mations et explications nécessaires.

Art. L. 414-7. 

(1)  Le chef d’entreprise est tenu d’informer et de consulter la déléga-
tion du personnel par écrit, deux fois par an au moins, sur l’évolution 
économique et financière de l’entreprise.

A cet effet, il présente à la délégation du personnel un rapport d’en-
semble sur l’activité de l’entreprise, le chiffre d’affaires, les résultats 
globaux de la production et de l’exploitation, les commandes, l’évo-
lution de la structure et du montant des rémunérations du person-
nel et les investissements réalisés.

(2)  Lorsque l’entreprise est constituée sous la forme d’une société par 
actions, d’une association sans but lucratif, d’une coopérative ou 
d’une fondation, la direction ou la gérance est tenue, en outre, de 
communiquer à la délégation du personnel, avant leur présentation 
à l’assemblée générale des actionnaires ou l’organe de décision, le 
compte des profits et pertes, le bilan annuel, le rapport des com-
missaires aux comptes, le cas échéant le rapport du conseil d’admi-
nistration ou de la gérance ainsi que tout autre document soumis à 
l’assemblée générale des actionnaires ou l’organe de décision.

Art. L. 414-8.

Lorsque, dans le cas d’une consultation effectuée en application 
des articles L. 414-5, L. 414-6 et L. 414-7, paragraphe 1er, le 
chef d’entreprise et la délégation du personnel ont des positions 
divergentes, celles-ci sont obligatoirement portées à la connais-
sance du conseil d’administration ou, s’il y a lieu, du ou des gé-
rants.

Lorsque l’entreprise n’est pas constituée sous la forme d’une société 
par actions, les positions visées à l’alinéa qui précède sont obligatoi-
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rement portées à la connaissance du chef d’entreprise, si ce dernier 
n’a pas participé en personne aux délibérations.

Dans tous les cas, le chef d’entreprise, le conseil d’administration, 
l’organe de décision ou le gérant sont tenus de rendre compte, en le 
motivant, de la suite donnée aux positions exprimées.

Art. L. 414-9. 

Dans les entreprises occupant pendant les douze mois précédant le pre-
mier jour du mois de l’affichage annonçant les élections au moins 150 
salariés et sans préjudice de l’application d’autres dispositions légales ou 
conventionnelles, doivent être prises d’un commun accord entre l’em-
ployeur et la délégation du personnel les décisions portant sur :

1. l’introduction ou l’application d’installations techniques ayant 
pour objet de contrôler le comportement et les performances 
du salarié à son poste de travail ;

2. l’introduction ou la modification de mesures concernant la santé 
et la sécurité des salariés ainsi que la prévention des maladies 
professionnelles ;

3. l’établissement ou la modification des critères généraux concer-
nant la sélection personnelle en cas d’embauchage, de promo-
tion, de mutation, de licenciement et, le cas échéant, les critères 
de priorité pour l’admission à la préretraite des salariés ;

4. l’établissement et la mise en œuvre de tout programme ou ac-
tion collective de formation professionnelle continue ;

5. l’établissement ou la modification de critères généraux d’appré-
ciation des salariés ;

6. l’établissement ou la modification du règlement intérieur compte 
tenu, le cas échéant, des conventions collectives en vigueur ;

7. l’octroi de récompenses aux salariés qui, par leurs initiatives ou 
propositions d’amélioration technique ont apporté à l’entreprise 
une collaboration particulièrement utile, sans préjudice des lois 
et règlements régissant les brevets et inventions.

Art. L. 414-10. 

Une réunion entre l’employeur et la délégation du personnel, por-
tant sur les points prévus à l’article L. 414-9, doit avoir lieu au moins 
une fois par trimestre.

Section 4. – Participation à certaines décisions de l’entreprise

Entreprises 
≥ 150 salariés
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Ces réunions ont pour objet, la discussion des points prévus à l’ar-
ticle L. 414-9 avec le but de parvenir à un accord.

L’entreprise y est représentée par le chef d’entreprise ou son délé-
gué, lesquels ont la faculté de se faire assister par des personnes de 
leur choix, le nombre des représentants de l’entreprise ne pouvant 
excéder dans ce cas celui des délégués du personnel.

Le Président de la délégation et le chef d’entreprise ou son délégué 
fixent d’un commun accord l’ordre du jour qui doit être communi-
qué aux membres de la délégation du personnel au moins cinq jours 
avant la réunion.

Ils sont tenus de porter à l’ordre du jour les questions spécifiées 
dans une demande présentée par au moins la moitié des délégués 
du personnel ou proposées par le chef d’entreprise trois jours avant 
la réunion.

Lorsque les parties ne parviennent pas à un accord sur une des dé-
cisions à prendre conformément à l’ordre du jour, la délégation du 
personnel donne mandat au bureau prévu au paragraphe 2 de l’ar-
ticle L. 416-1 de mener les négociations et de prendre une décision 
avec l’employeur sur les points prévus à l’article L. 414-9.

Le bureau peut se faire assister par au maximum quatre conseillers 
prévus à l’article L. 412-2 dont au moins un nommé par chaque syn-
dicat qui jouit de la représentativité nationale générale ou sectorielle 
en vertu des dispositions des articles L. 161-4 et L. 161-7 et qui a ob-
tenu au moins vingt pour cent des élus lors des dernières élections.

Dans un délai de 48 heures le bureau communique à la délégation du 
personnel la décision commune.

La délégation du personnel dispose, à partir de cette communica-
tion, d’un délai de 48 heures pour formuler une demande dûment 
motivée sollicitant la renégociation d’une ou de plusieurs des ques-
tions à trancher.

Art. L. 414-11. 

(1)  Les réunions se tiennent à huis clos pendant les heures de service.
 
(2)  Le chef d’entreprise doit mettre à disposition un local convenable et 

le matériel indispensable pour les réunions.
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Délégué à la sécurité 
et à la santé

Art. L. 414-12. 

(1)  Les décisions relatives à l’article L. 414-9 à prendre sont adoptées 
d’un commun accord entre l’employeur et la délégation du personnel 
ou entre l’employeur et le bureau, chaque partie disposant d’une voix.

 
(2)  En cas de désaccord au sujet d’une des mesures énumérées à l’article 

L. 414-9 ce litige peut être soumis par l’employeur, la délégation ou le 
bureau aux instances de médiation prévues à l’article L. 417-3.

Art. L. 414-13. 

Toutes les délibérations des réunions sont consignées dans un pro-
cès-verbal de séance contresigné par le chef d’entreprise ou son 
représentant et le président de la délégation ou son représentant.

Les représentants du personnel sont tenus de faire régulièrement 
rapport aux délégations au niveau de l’entité économique et sociale 
et au délégué à l’égalité sur le résultat des discussions menées dans 
le cadre de ces réunions.

Ils remettent au délégué à l’égalité une liste, tenue à jour, des cri-
tères généraux mentionnés aux points 3 et 5 de l’article L. 414-9, 
alors même que l’employeur ferait valoir à leur égard un caractère 
confidentiel conformément à l’article L. 415-2, paragraphe 1er.

Dans ce dernier cas, le délégué à l’égalité est tenu de garder le se-
cret concernant ces critères, sauf à saisir l’Inspection du Travail et 
des Mines de ceux qui violent le principe de l’égalité de traitement.

Art. L. 414-14. 

(1)  Chaque délégation du personnel désigne lors de la réunion constituante 
parmi ses membres ou parmi les autres salariés de l’entreprise un délé-
gué à la sécurité et à la santé du personnel. Dans les 3 jours qui suivent 
la réunion constituante, le président de la délégation communique par 
voie écrite au chef d’entreprise, le nom, le prénom ainsi que le matricule 
national du délégué à la sécurité et à la santé. 

(2)  Au cas où le délégué à la sécurité et à la santé désigné en application 
du paragraphe 1 n’est pas membre élu de la délégation il peut assister à 
toutes les réunions de la délégation concernée avec voix consultative.

Section 5. – Délégué à la sécurité et à la santé
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(3)  Le délégué à la sécurité et à la santé consigne le résultat de ses consta-
tations, contresigné par le chef de service, dans un registre spécial qui 
reste déposé au bureau de l’entreprise, où les membres de la déléga-
tion ainsi que le personnel d’inspection et de contrôle de l’Inspection 
du Travail et des Mines peuvent en prendre connaissance.

Dans les cas urgents, où les constatations faites réclament une inter-
vention immédiate de l’Inspection du Travail et des Mines, le délé-
gué a le droit de s’adresser directement à cette administration, sous 
condition qu’il en informe en même temps le chef d’entreprise ou 
son représentant et la délégation du personnel.

(4)  Chaque semaine, le délégué à la sécurité et à la santé, accompagné 
du chef d’entreprise ou de son représentant peuvent effectuer au 
siège de l’entreprise et dans les chantiers ou autres lieux de travail à 
caractère temporaire de l’entreprise une tournée de contrôle.

Dans les services administratifs, le nombre des tournées de contrôle 
ne peut excéder deux par an.

Le responsable de l’entreprise qui fait l’objet de la tournée de 
contrôle et le responsable du service d’entretien assistent à la tour-
née de contrôle visée aux alinéas qui précèdent.

(5) Le personnel d’inspection et de contrôle de l’Inspection du Travail et 
des Mines a le droit de se faire accompagner, pendant ses tournées 
de service, par le délégué à la sécurité et à la santé; de même, il peut 
se faire assister à l’instruction des accidents.

(6)  Le délégué à la sécurité et à la santé ne peut subir aucune perte de 
rémunération du chef de ses absences de service occasionnées par 
les tournées de contrôle ou d’assistance prêtée au personnel d’ins-
pection et de contrôle de l’Inspection du Travail et des Mines.

(7)  Le chef d’entreprise est tenu de consulter et de renseigner le délé-
gué à la sécurité et à la santé au sujet :

1. de l’évaluation des risques pour la sécurité et la santé au travail, 
y compris ceux concernant les groupes de salariés à risques par-
ticuliers ;

2. des mesures de protection à prendre et, si nécessaire, du maté-
riel de protection à utiliser ;

3. des déclarations à introduire auprès de l’Inspection du Travail et 
des Mines en vertu de l’article L. 614-11 ;

Crédit d’heures du 
délégué à la sécurité 
et à la santé
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4. de toute action qui peut avoir des effets substantiels sur la sécu-
rité et la santé ;

5. de la nomination des salariés désignés pour s’occuper des ac-
tivités de protection et des activités de prévention des risques 
professionnels de l’entreprise ;

6. des mesures prises en matière de premiers secours, de lutte 
contre l’incendie et d’évacuation des salariés, des mesures né-
cessaires, adaptées à la nature des activités et à la taille de l’en-
treprise, et compte tenu d’autres personnes présentes ;

7. des mesures destinées à organiser les relations nécessaires avec 
les services extérieurs, notamment en matière de premiers se-
cours, d’assistance médicale d’urgence, de sauvetage et de lutte 
contre l’incendie ;

8. du recours dans l’entreprise, à des compétences extérieures à 
l’entreprise pour organiser des activités de protection et de pré-
vention ;

9. de la formation adéquate assurée à chaque salarié dans l’intérêt 
de sa santé et sa sécurité ;

10. de l’évaluation des risques que les activités de l’entreprise 
peuvent avoir pour l’environnement pour autant que la santé ou 
les conditions de travail sont concernées ;

11. des mesures prises en faveur de la protection de l’environne-
ment, pour autant que la santé ou les conditions de travail des 
salariés sont concernées.

Les délégués à la sécurité et à la santé ont le droit de demander 
à l’employeur qu’il prenne des mesures appropriées et de lui sou-
mettre des propositions en ce sens, de façon à pallier tout risque 
pour les salariés ou à éliminer les sources de danger.

(8)  Le délégué à la sécurité et à la santé travaille en étroite collaboration 
avec le ou les salariés désignés sur base de l’article L. 312-3.

(9)  L’employeur doit laisser au délégué à la sécurité et à la santé le 
temps libre, dit congé-formation, pour participer, sans perte de ré-
munération, à des actions de formation organisées par les organisa-
tions syndicales ou par des institutions spécialisées coïncidant avec 
les horaires normaux du travail et visant au perfectionnement des 
connaissances en matière de sécurité et de santé au travail.

Ce congé-formation est dû en dehors du congé-formation prévu 
pour les délégués du personnel et il est non imputable sur le congé 
annuel de récréation.

Congé-formation du 
délégué à la sécurité 
et à la santé
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La durée du congé-formation est de 40 heures par mandat, aug-
menté de 10 heures supplémentaires pour un premier mandat dans 
l’entreprise concernée.

Elle est assimilée à une période de travail, les dépenses de rému-
nération afférentes étant à charge de l’Etat, en ce qui concerne les 
entreprises dont le nombre total des salariés n’excède pas cent cin-
quante.

Un règlement grand-ducal pourra préciser les modalités de ce 
congé-formation et en augmenter la durée en cas de circonstances ex-
ceptionnelles dues à des changements intervenus sur le lieu de travail.

Section 6. – Délégué à l’égalité

Art. L. 414-15. 

(1)  Chaque délégation du personnel désigne lors de la réunion consti-
tuante parmi ses membres effectifs ou suppléants, et pour la durée 
de son mandat, un délégué à l’égalité et en informe, par voie écrite 
et dans les trois jours qui suivent, le chef d’entreprise et l’Inspection 
du Travail et des Mines.

(2) Le délégué à l’égalité a pour mission de défendre l’égalité de trai-
tement au sens du Titre IV du Livre II en ce qui concerne l’accès à 
l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, ainsi que 
la rémunération et les conditions de travail.

A cet effet, sans préjudice des attributions que peuvent lui conférer 
d’autres dispositions légales, le délégué à l’égalité, agissant seul ou 
de concert avec la délégation du personnel, dans les domaines de sa 
mission, est notamment habilité :

1. à émettre son avis et à formuler des propositions sur toute 
question ayant trait, directement ou indirectement, à l’un des 
domaines susvisés ;

2. à proposer à l’employeur des actions de sensibilisation du per-
sonnel salarié de l’entreprise ;

3. à préparer et à présenter à l’employeur un plan de mesures visant à 
promouvoir l’égalité des chances entre les hommes et les femmes 
telles que couvertes par l’article L. 241-4, paragraphe 2 in fine ;

4. à présenter à l’employeur toute réclamation individuelle ou 
collective en matière d’égalité de traitement entre hommes et 
femmes ;

Délégué à l’égalité
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5. à prévenir et à aplanir les différends individuels ou collectifs pou-
vant surgir entre l’employeur et le personnel salarié en matière 
d’égalité de traitement entre hommes et femmes ;

6. à saisir, à défaut d’un règlement des différends susmentionnés, l’Ins-
pection du Travail et des Mines de toute plainte ou observation ;

7. à convoquer une fois par an, séparément, le personnel salarié de 
l’un et de l’autre sexe ;

8. à veiller à la formation à l’égalité des apprentis dans l’entreprise ;
9. à collaborer à l’établissement et à l’exécution de tout régime de 

formation professionnelle initiale et notamment de l’apprentissage ;
10. à donner des consultations dans un local approprié à l’intention 

du personnel salarié de l’entreprise soit en dehors des heures 
de travail soit pendant les heures de travail. Dans ce dernier 
cas, le délégué à l’égalité doit se mettre d’accord avec le chef 
d’entreprise sur l’heure et les modalités d’organisation de ces 
consultations, dont la durée est imputée sur le crédit d’heures 
visé au paragraphe 4 ci-après ;

11. à émettre son avis préalablement à toute création de poste à 
temps partiel dans l’entreprise.

(3)  Sont applicables au délégué à l’égalité les articles L. 415-1, L. 415-2, 
L. 415-5 et L. 415-6, paragraphe 1er.

(4)  En vue de la réalisation des missions définies par le présent article, le 
crédit d’heures prévu à l’article L. 415-5, paragraphe 2, est majoré à 
raison :

- de quatre heures rémunérées par mois, si l’entreprise occupe 
pendant les douze mois précédant le premier jour du mois de 
l’affichage annonçant les élections entre 15 et 25 salariés ;

-  de six heures rémunérées par mois, si l’entreprise occupe pen-
dant les douze mois précédant le premier jour du mois de l’affi-
chage annonçant les élections entre 26 et 50 salariés ;

-  de huit heures rémunérées par mois, si l’entreprise occupe pen-
dant les douze mois précédant le premier jour du mois de l’affi-
chage annonçant les élections entre 51 et 75 salariés ;

-  de dix heures rémunérées par mois, si l’entreprise occupe pen-
dant les douze mois précédant le premier jour du mois de l’affi-
chage annonçant les élections entre 76 et 150 salariés ;

-  de quatre heures par semaine, si l’entreprise occupe pendant 
les douze mois précédant le premier jour du mois de l’affichage 
annonçant les élections plus de 150 salariés.

Crédit d’heures du 
délégué à l’égalité
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Congé-formation du 
délégué à l’égalité

Ce crédit d’heures supplémentaires est réservé à l’usage exclusif du 
délégué à l’égalité.

(5)  L’employeur doit laisser au délégué le temps libre, dit congé-forma-
tion, pour participer, sans perte de rémunération, à des actions de 
formation organisées par les organisations syndicales ou par des ins-
titutions spécialisées coïncidant avec les horaires normaux du travail 
et visant au perfectionnement des connaissances économiques, juri-
diques, sociales et psychologiques utiles à l’exécution de sa mission.

Le délégué à l’égalité dispose ainsi de deux demi-journées de tra-
vail de congé-formation par année de mandat, non imputable sur 
son congé annuel de récréation. La durée du congé-formation est 
assimilée à une période de travail, les dépenses de rémunération af-
férentes étant à charge de l’Etat, en ce qui concerne les entreprises 
dont le nombre total des salariés n’excède pas cent cinquante.

(6)  Au cas où le délégué à l’égalité désigné en application du para-
graphe 1er est membre suppléant de la délégation il peut participer 
à toutes les décisions en relation avec son mandat spécial et il peut 
assister à toutes les réunions de la délégation concernée avec voix 
consultative.

Section 7. – Affichage des communications de la 
délégation

Art. L. 414-16. 

(1)  L’affichage des communications, rapports et prises de position de 
la délégation du personnel, du délégué à l’égalité, et du délégué à 
la sécurité et à la santé s’effectue librement sur des supports divers 
accessibles au personnel, réservés à cet usage, y compris les moyens 
électroniques, dans la mesure où ils ont un rapport direct avec les 
attributions qui lui sont réservées par la loi.

Effectif Crédit d’heures 

15-25 4 heures / mois
26-50 6 heures / mois
51-75 8 heures / mois

Effectif Crédit d’heures 

76-150 10 heures / mois
>150 4 heures / semaine



32 33

Affichage des 
communications 
syndicales

(2)  Les délégués élus sur une liste présentée par un syndicat qui jouit 
de la représentativité nationale générale ou sectorielle en vertu des 
dispositions des articles L. 161-4 et L. 161-7 peuvent en outre :

1. afficher librement des communications syndicales sur des sup-
ports divers réservés à cet usage et distincts de ceux visés au pa-
ragraphe 1er; un exemplaire de ces communications syndicales 
est transmis au chef d’entreprise simultanément à l’affichage;

2. diffuser librement des publications et tracts de nature syndicale 
aux salariés de l’entreprise dans l’enceinte de celui-ci et à des 
endroits à fixer d’un commun accord avec le chef d’entreprise.

Il en est ainsi également pour les délégués élus sur une liste pré-
sentée par une organisation syndicale répondant à la définition 
de l’article L. 161-3, dans la mesure où ils représentent la majo-
rité absolue des membres qui composent la délégation.

(3)  Les membres de la délégation du personnel ont le droit d’entrer 
en contact avec tous les salariés de l’entreprise.

A ce titre ils sont habilités à se déplacer librement dans l’entre-
prise, sur les chantiers ou d’autres lieux de travail à caractère 
temporaire et d’avoir un contact avec les salariés après en avoir 
informé l’employeur. Ils ont également le droit de les contacter 
par tous les moyens de communication disponibles dans l’en-
treprise.

Art. L. 414-17. 

Chaque salarié a le droit d’accéder deux fois par an, pendant les 
heures de travail, aux dossiers personnels qui le concernent; il peut 
à cette occasion se faire assister par un membre de la délégation du 
personnel ou par le délégué à l’égalité, qui sont tenus de garder le 
secret sur le contenu des dossiers personnels dans la mesure où ils 
n’ont pas été libérés de cette obligation par le salarié.

Les explications du salarié concernant le contenu de son dossier 
personnel doivent être incluses dans celui-ci à la demande de l’in-
téressé.

Droit d’accès aux 
dossiers individuels
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Chapitre V – Statut des délégués du personnel

Section 1. – Obligations du délégué

Art. L. 415-1. 

Les membres de la délégation du personnel respectent dans l’exer-
cice de leur mandat le règlement intérieur de l’entreprise ou de 
l’établissement.

Les membres de la délégation du personnel ont le droit de quitter 
leur poste de travail sans réduction de leur rémunération dans la 
mesure nécessaire à l’accomplissement des missions qui leur sont 
conférées par le présent Titre, après en avoir informé le chef d’en-
treprise et à condition que cela n’entrave pas la bonne marche du 
service.

Art. L. 415-2. 

(1) Les membres des délégations du personnel et les conseillers et ex-
perts visés à l’article L. 412-2 sont tenus au secret professionnel 
pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication.

En outre, ils sont tenus de garder le secret des informations pré-
sentant un caractère confidentiel et expressément qualifiées comme 
telles par le chef d’entreprise ou son représentant dans l’intérêt lé-
gitime de l’entreprise, tant à l’égard des salariés qu’à l’égard de tiers, 
sauf si les salariés ou les tiers sont liés à leur tour par une obligation 
de confidentialité.

(2)  Le chef d’entreprise peut refuser de communiquer des informations 
ou de procéder à des consultations lorsque leur nature est telle que, 
selon des critères objectifs, elles entraveraient gravement le fonc-
tionnement, la gestion ou l’avenir de l’entreprise, leur porteraient 
un préjudice ou compromettraient une opération projetée.

(3)  Les membres de la délégation qui estimeraient abusive la qualifica-
tion d’informations comme confidentielles ou le refus de commu-
nication d’informations respectivement de consultations conformé-
ment aux deux alinéas qui précèdent, peuvent se pourvoir dans la 
quinzaine devant le Directeur de l’Inspection du Travail et des Mines.
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La décision du Directeur ou de son délégué doit être adressée aux 
parties au plus tard le huitième jour à compter de l’envoi de la de-
mande. Elle sera écrite et dûment motivée et tiendra compte des 
intérêts et besoins des salariés et de leurs représentants et des né-
cessités et contraintes économiques dont doit tenir compte le chef 
d’entreprise ou dans le cadre de l’exercice de son pouvoir de direc-
tion de l’entreprise conformément aux principes d’une gestion en 
bon père de famille.

Dans les quinze jours de sa notification, la décision du Directeur 
de l’Inspection du Travail et des Mines ou de son délégué peut faire 
l’objet d’un recours en annulation devant le Tribunal administratif.

Section 2. – Durée du mandat

Art. L. 415-3. 

Le mandat de délégué prend fin :

1.  en cas de non-réélection comme membre titulaire ou suppléant, 
dès que l’installation de la délégation nouvellement élue a eu lieu ;

2.  lorsque l’intéressé cesse de faire partie du personnel ;
3.  en cas de démission ;
4.  lorsque l’organisation syndicale qui a présenté sa candidature a 

informé le chef d’entreprise et la délégation que l’intéressé a 
cessé de lui appartenir ;

5.  en cas de décès ;
6.  en cas de refus, non-prolongation ou retrait de l’autorisation 

conférant le droit au travail.

Art. L. 415-4. 

Le membre suppléant est appelé à siéger en remplacement du 
membre effectif :

1.  en cas d’empêchement de celui-ci ;
2.  lorsque le mandat du membre effectif a pris fin pour une des 

raisons énumérées à l’article L. 415-3 sous les points 2 à 6; dans 
ce cas, le membre suppléant achève le mandat du membre titu-
laire.

Délégué suppléant

Fin du mandat
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Section 3. – Exercice du mandat

Art. L. 415-5. 

(1)  Dans le cadre de l’article L. 415-1, et sans préjudice du paragraphe 
2, le chef d’entreprise doit laisser aux membres de la délégation le 
temps nécessaire à l’exercice de leurs fonctions et rémunérer ce 
temps comme temps de travail.

(2)  Dans les entreprises dont l’effectif représenté n’excède pas cent 
quarante-neuf salariés, le chef d’entreprise accorde aux délégués un 
crédit d’heures rémunérées total proportionnel à l’effectif des sala-
riés qu’ils représentent sur la base d’un crédit de quarante heures 
par semaine à raison de cinq cents salariés.

Crédit d’heures 
dans les entreprises 
< 150 salariés

Crédit d’heures 
dans les entreprises 
de 150 à 249 salariés

Effectif
Crédit d’heures 
hebdomadaire

15 1
20 2
40 3
60 5
80 6
100 8
120 10
140 11

Effectif
Crédit d’heures 
hebdomadaire

149 12
150 24
160 26
180 29
200 32
220 35
240 38
249 40

Dans les entreprises dont l’effectif représenté se situe entre cent cin-
quante et deux cent quarante-neuf, le chef d’entreprise accorde aux 
délégués un crédit d’heures rémunérées total proportionnel à l’effec-
tif des salariés qu’ils représentent sur la base d’un crédit de quarante 
heures par semaine à raison de deux cent cinquante salariés.

Pour l’application des dispositions des alinéas qui précèdent, les 
fractions d’heure égales ou supérieures à la demie sont arrondies à 
l’unité immédiatement supérieure; les fractions d’heure inférieures à 
la demie sont arrondies à l’unité immédiatement inférieure.

Les crédits d’heures visés ci-dessus sont répartis, proportionnelle-
ment aux voix reçues, entre toutes les listes ayant obtenu au moins 
vingt pour cent des sièges au moment de l’élection.
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(3) Le chef d’entreprise est tenu de libérer de tout travail généralement 
quelconque et d’accorder une dispense permanente de service avec 
maintien du salaire ainsi que, le cas échéant, du droit à la promotion 
et à l’avancement à :

–  un délégué lorsque l’effectif des salariés est compris entre 250 et 500;
–  deux délégués, lorsque l’effectif des salariés est compris entre 

501 et 1.000 ;
–  trois délégués, lorsque l’effectif des salariés est compris entre 

1.001 et 2.000 ;
–  quatre délégués, lorsque l’effectif des salariés est compris entre 

2.001 et 3.500 ;
–  un délégué supplémentaire par tranche de 1.500 salariés, 

lorsque l’effectif des salariés excède 3.500.

La désignation des délégués libérés est effectuée au scrutin secret de 
liste par les membres de la délégation selon les règles de la repré-
sentation proportionnelle.

Délégués libérés 
dans les entreprises 
≥ 250 salariés

Effectif
Crédit d’heures 
hebdomadaire

149 12
150 24
160 26
180 29
200 32
220 35
240 38
249 40

Effectif Délégués libérés

250-500 1
501-1.000 2

1.001-2.000 3
2.001-3.500 4

 Effectif des salariés > 3.500 = 1 délégué 
supplémentaire par tranche de 1.500 salariés.

Entreprises > 1.000 
salariés : droit des 
syndicats ayant la 
représentativité 
nationale de désigner 
un délégué libéré

Toutefois, lorsque l’effectif excède 1.000 salariés, les organisations 
syndicales qui jouissent de la représentativité nationale en vertu 
de l’article L. 161-4 représentées au sein de la délégation et liées à 
l’entreprise par convention collective de travail désignent chacune 
un des délégués libérés conformément aux dispositions du présent 
paragraphe.

La délégation peut décider la conversion d’un ou de plusieurs dé-
légués libérés conformément à l’alinéa premier dans un crédit 
d’heures, sur la base de quarante heures par délégué libéré et pro-
portionnellement aux suffrages obtenus au moment de l’élection.
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Elle en informe le chef d’entreprise.

(4)  Les membres de la délégation ne peuvent percevoir une rémuné-
ration inférieure à celle qu’ils auraient perçue s’ils avaient effective-
ment travaillé pendant les heures de délégation.

(5)  Un accord à intervenir entre le chef d’entreprise et la délégation 
du personnel renseigne sur l’évolution théorique des carrières des 
délégués bénéficiant d’un crédit d’heures correspondant à au moins 
50% de leur temps de travail normal par rapport à un groupe de 
salariés de référence et fixe les mesures nécessaires en vue de la 
réintégration complète de ces délégués dans leur ancien emploi ou 
dans un emploi équivalent pendant ou à l’expiration de leur mandat.

Cet accord réglera également la participation de tous les délégués 
à des formations professionnelles continues offertes par l’entreprise, 
notamment des formations relatives à la fonction occupée avant le 
mandat et, en cas de besoin, des formations relatives à un nouvel em-
ploi équivalent à occuper pendant ou à l’expiration de leur mandat.

Art. L. 415-6. 

(1)  Les délégations du personnel peuvent se réunir une fois par mois 
pendant les heures de service, moyennant notification d’un préavis 
d’au moins cinq jours ouvrables donné à la direction, sauf accord 
sur un délai plus court; elles doivent toutefois se réunir pendant les 
heures de service six fois par an au moins, dont obligatoirement 
trois fois avec la direction de l’entreprise.

(2)  Le temps passé aux réunions visées au paragraphe 1er est rémunéré 
comme temps de travail.

Art. L. 415-7. 

Une fois par an, la délégation du personnel peut se réunir en assem-
blée plénière avec le personnel salarié de l’entreprise. L’assemblée, 
qui se tient à huis clos, est convoquée par le président de la délégation.

Le chef d’entreprise peut être invité à y assister ou à s’y faire re-
présenter.

Art. L. 415-8. 

(1)  La délégation du personnel peut prévoir des heures de consultation 
dans le local de la délégation à l’intention du personnel salarié de 

Heures de 
consultation 

Réunions de la 
délégations du 
personnel
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Congé-formation 
pour les délégués 
titulaires

l’entreprise.

(2)  Lorsque la délégation du personnel comprend un ou plusieurs dé-
légués libérés conformément aux dispositions du paragraphe 3 de 
l’article L. 415-5, ces consultations sont menées par ces derniers 
pendant les heures de travail à des heures fixées par la délégation et 
communiquées préalablement au chef d’entreprise.

(3)  Les délégations qui ne comprennent pas de délégué libéré peuvent 
prévoir des heures de consultation soit en dehors des heures de 
travail, soit pendant les heures de travail; dans ce dernier cas, elles 
doivent préalablement se mettre d’accord avec le chef d’entreprise 
sur l’heure et les modalités d’organisation et d’octroi des heures de 
consultation, qui sont imputées sur le crédit d’heures de la délégation.

Art. L. 415-9. 

(1)  L’employeur est tenu de laisser aux délégués titulaires du personnel 
le temps libre, dit congé-formation, nécessaire pour participer sans 
perte de rémunération à des actions de formation organisées par les 
organisations syndicales ou par des institutions spécialisées, dont no-
tamment les chambres professionnelles, à des moments coïncidant 
avec les horaires normaux du travail et visant au perfectionnement 
de leurs connaissances économiques, sociales et techniques dans 
leur rôle de représentants des salariés.

(2)  Dans les entreprises occupant pendant les douze mois précédant 
le premier jour du mois de l’affichage annonçant les élections entre 
quinze et quarante-neuf salariés, les membres titulaires des déléga-
tions du personnel ont droit, chacun au cours de son mandat, à une 
semaine de travail de congé-formation, les dépenses de rémunéra-
tion afférentes étant prises en charge par l’Etat.

Dans les entreprises occupant pendant les douze mois précédant 
le premier jour du mois de l’affichage annonçant les élections entre 
cinquante et cent cinquante salariés, les membres titulaires des dé-
légations du personnel ont droit, chacun au cours de son mandat, 
à deux semaines de travail de congé-formation, les dépenses de 
rémunération afférentes à une semaine de congé-formation étant 
prises en charge par l’Etat.

Dans les entreprises occupant pendant les douze mois précédant le 
premier jour du mois de l’affichage annonçant les élections plus de 
cent cinquante salariés, les membres titulaires des délégations du 
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personnel ont droit chacun à une semaine de travail de congé-for-
mation par année de mandat.

Les délégués élus pour la première fois ont droit à un supplément de 
seize heures pendant la première année de leur mandat.

Les membres suppléants de la délégation du personnel bénéficient 
de la moitié des heures de formation prévues au présent paragraphe.

Lorsque ces membres suppléants deviennent membres effectifs au 
cours de leur mandat la partie du congé-formation déjà prise en 
application de l’alinéa qui précède est déduite du congé-formation 
auquel ils peuvent prétendre en tant que délégués effectifs.

(3)  La durée du congé-formation ne peut être imputée sur la durée du 
congé annuel payé; elle est assimilée à une période de travail.

Le bénéfice du congé-formation doit être accordé par le chef d’en-
treprise à leur demande et dans les limites visées au paragraphe 2, 
aux délégués qui désirent effectuer des stages de formation agréés, 
chaque année, dans le cadre d’une liste établie d’un commun ac-
cord par les organisations professionnelles des employeurs et les 
syndicats qui jouissent de la représentativité nationale générale ou 
sectorielle en vertu des dispositions des articles L. 161-4 et L. 161-7.

Des demandes spécifiques peuvent être adressées au ministre ayant 
le Travail dans ses attributions qui doit homologuer ces formations.

Section 4. – Protection spéciale

Art. L. 415-10. 

(1)  Pendant la durée de leur mandat, les membres titulaires et sup-
pléants des délégations du personnel et le délégué à la sécurité et 
à la santé ne peuvent faire l’objet d’une modification d’une clause 
essentielle de leur contrat de travail rendant applicable l’article 

 L. 121-7.

Le cas échéant, ces délégués peuvent demander, par simple re-
quête, au président de la juridiction du travail qui statue d’urgence 
et comme en matière sommaire, les parties entendues ou dûment 
convoquées, d’une demande en cessation d’une modification unila-
térale d’une telle clause.

Congé-formation 
pour nouveaux 
délégués et délégués 
suppléants

Modification d’une 
clause essentielle du 
contrat de travail  du 
délégué
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(2)  Les délégués visés ci-dessus ne peuvent, sous peine de nullité, faire 
l’objet d’un licenciement ou d’une convocation à un entretien préa-
lable, même pour faute grave, pendant toute la durée de la protec-
tion légale.

Dans le mois qui suit un licenciement, le délégué peut demander, 
par simple requête, au président de la juridiction du travail qui statue 
d’urgence et comme en matière sommaire, les parties entendues 
ou dûment convoquées, de constater la nullité du licenciement et 
d’ordonner son maintien ou, le cas échéant, sa réintégration confor-
mément aux dispositions de l’article L. 124-12.

L’ordonnance du président de la juridiction du travail est exécutoire 
par provision; elle est susceptible d’appel qui est porté par simple re-
quête, dans les quarante jours à partir de la notification par la voie du 
greffe, devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d’appel 
à laquelle sont attribués les appels en matière de droit du travail. Il 
est statué d’urgence, les parties entendues ou dûment convoquées.

Le délégué qui n’a pas exercé le recours prévu à l’alinéa 2 peut 
demander au tribunal de constater la cessation du contrat au jour 
de la notification du licenciement ainsi que la condamnation de 
l’employeur à verser des dommages et intérêts tenant également 
compte du dommage spécifique subi par le licenciement nul en rap-
port avec son statut de délégué jouissant d’une protection spéciale. 
Le délégué exerçant cette option est à considérer comme chômeur 
involontaire au sens de l’article L. 521-3 à partir de la date du licen-
ciement.

L’action judiciaire en réparation d’une éventuelle résiliation abusive 
du contrat de travail doit être introduite auprès de la juridiction du 
travail, sous peine de forclusion, dans un délai de trois mois à partir 
de la notification du licenciement.

L’option entre les deux demandes figurant aux alinéas 2 et 4 est ir-
réversible.

(3)  En cas de fermeture de l’entreprise, le mandat des délégués cesse 
de plein droit avec l’arrêt des activités.

Licenciement du 
délégué
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(4)  En cas d’invocation d’une faute grave, le chef d’entreprise a la faculté, 
dans le respect des dispositions prévues au paragraphe 3 de l’article L. 
121-6, de notifier une mise à pied au délégué. Cette décision doit énon-
cer avec précision le ou les faits reprochés au délégué et les circons-
tances qui sont de nature à leur attribuer le caractère d’un motif grave.

Le ou les faits ou fautes susceptibles de justifier une résolution judi-
ciaire pour motif grave ne peuvent être invoqués au-delà d’un délai 
d’un mois à compter du jour où la partie qui l’invoque en a eu connais-
sance, à moins que ce fait n’ait donné lieu dans le mois à l’exercice de 
poursuites pénales.

Le délai prévu à l’alinéa qui précède n’est pas applicable lorsqu’une 
partie invoque un fait ou une faute antérieure à l’appui d’un nouveau 
fait ou d’une nouvelle faute.

Pendant les trois mois suivant la date de la notification, le délégué 
conserve son salaire ainsi que les indemnités et autres avantages aux-
quels il aurait pu prétendre si le contrat était maintenu. Ces salaires, 
indemnités et autres avantages restent définitivement acquis au dé-
légué.

Dans le mois qui suit la mise à pied, le délégué peut demander, par 
simple requête, au président de la juridiction du travail qui statue d’ur-
gence et comme en matière sommaire, les parties entendues ou dû-
ment convoquées, de se prononcer sur le maintien ou la suspension 
du salaire au-delà de la durée de trois mois, en attendant la solution 
définitive du litige.

Le délégué qui ne souhaite pas être maintenu ou, le cas échéant, être 
réintégré, peut saisir, dans les trois mois de la notification de la mise 
à pied, le tribunal du travail d’une demande en constatation de la ré-
siliation du contrat et d’une demande tendant à la condamnation de 
l’employeur à verser des dommages et intérêts tenant compte du 
dommage spécifique subi par la cessation du contrat en rapport avec 
son statut de délégué joussant d’une protection spéciale.

Le délégué exerçant cette option est à considérer comme chômeur 
involontaire au sens de l’article L. 521-3 à l’issue de la période fixée 
à l’alinéa 4.

L’option entre les deux demandes figurant aux alinéas 5 et 6 est irré-
versible.

Mise à pied du 
délégué
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(5)  L’employeur peut présenter sa demande en résolution judiciaire du 
contrat de travail auprès de la juridiction du travail, le cas échéant par 
demande reconventionnelle, au plus tard dans le mois à compter de 
la date de la notification de la convocation à comparaître devant le 
président de la juridiction du travail.

Lorsque la juridiction du travail refuse de faire droit à cette demande, 
les effets de la dispense cessent de plein droit.

Lorsque la juridiction du travail fait droit à cette demande, la résiliation 
prend effet à la date de la notification de la mise à pied.

Cette disposition est susceptible d’appel dans les conditions des ju-
gements rendus par la juridiction du travail; elle est exécutoire par 
provision, au besoin sur minute et avant l’enregistrement.

Si l’employeur n’engage pas cette procédure endéans les délais, le 
salarié peut demander, dans les quinze jours après écoulement du 
délai, par simple requête, au président de la juridiction du travail qui 
statue d’urgence et comme en matière sommaire, les parties enten-
dues ou dûment convoquées, d’ordonner la continuation de l’exé-
cution du contrat par toutes les parties en cause ou s’il ne souhaite 
pas être maintenu ou, le cas échéant, réintégré, saisir le tribunal du 
travail d’une demande en constatation de la résiliation du contrat et 
d’une demande tendant à la condamnation de l’employeur à verser 
des dommages et intérêts tenant compte du dommage spécifique 
subi par la cessation du contrat en rapport avec son statut de délégué 
jouissant d’une protection spéciale. Le délégué exerçant cette option 
est à considérer comme chômeur involontaire au sens de l’article L. 
521-3 à l’issue de la période fixée à l’alinéa 2.

(6)  Lorsque le délégué qui a fait l’objet d’une mise à pied occupe un nou-
vel emploi rémunéré, salarié ou non salarié, l’employeur peut requérir 
devant le président de la juridiction du travail la suspension du salaire.

(7)  Le délégué dont le contrat a été résolu par la juridiction du travail 
et pour lequel le président de la juridiction du travail a ordonné le 
maintien du salaire en attendant la solution définitive du litige peut, s’il 
est condamné à rembourser à son employeur le salaire entre-temps 
perçu, demander auprès du Directeur de l’Agence pour le dévelop-
pement de l’emploi d’être admis rétroactivement au bénéfice de l’in-
demnité de chômage complet dans les limites prévues à l’article L. 
521-11 et au maximum jusqu’au jour de la solution définitive du litige.

Résolution du 
contrat de travail 
du délégué par la 
juridiction du travail
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Avant de pouvoir toucher l’indemnité de chômage rétroactive, le 
délégué doit rapporter la preuve du remboursement total ou partiel 
des salaires touchés. En l’absence de preuve de l’exécution intégrale 
de la condamnation intervenue et sur demande de l’employeur et du 
délégué, le directeur de l’Agence pour le développement de l’emploi 
transfère le montant de l’indemnité de chômage due au délégué di-
rectement à l’employeur, et ce jusqu’à concurrence du montant cor-
respondant à la condamnation intervenue et non encore réglé.

Cette admission à l’indemnité de chômage complet est de droit, sauf 
si le délégué a subi une condamnation au pénal coulée en force de 
chose jugée, pour les mêmes faits invoqués pour justifier la mise à 
pied. Si cette condamnation intervient après le versement de tout 
ou partie de l’indemnité de chômage complet, il doit rembourser au 
Fonds pour l’emploi les montants payés à ce titre.

Art. L. 415-11. 

Les dispositions de l’article L. 415-10 sont applicables aux licencie-
ments des anciens membres des délégations et des anciens délégués 
à la sécurité et à la santé pendant les six premiers mois qui suivent 
l’expiration ou la cessation de leur mandat ainsi qu’aux candidats aux 
fonctions de membres des délégations du personnel dès la présenta-
tion des candidatures et pendant une durée de trois mois. En cas de 
contestation d’élections suivies de nouvelles élections, cette durée est 
prolongée jusqu’à la date des nouvelles élections.

Art. L. 415-12. 

Pendant toute la durée de cette procédure les heures libérées dont 
bénéficiait le délégué seront transmises, le cas échéant, au reste de la 
délégation en place qui les répartit parmi ses membres.

Durée de la 
protection
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Chapitre VI. – Organisation et fonctionnement

La réunion 
constituante

Les 3 jours suivant 
la réunion consti-
tuante

Le règlement grand-ducal 

du 15 décembre 2017 por-

tant exécution de l’article 

L.416-1 du

Code du travail détermine 

les points obligatoires 

à l’ordre du jour de la 

réunion constituante de la 

délégation du personnel et 

ce dans l’ordre dans lequel 

ils doivent être évacués.

Voir page 56

Art. L. 416-1. 

(1)  Lors de la réunion constituante, qui est convoquée, dans le mois sui-
vant les élections, par le salarié qui a obtenu le plus grand nombre de 
voix lors du suffrage, la délégation du personnel désigne parmi ses 
membres effectifs, au scrutin secret et selon les règles de la majorité 
relative, un président, un vice-président et un secrétaire; en cas de 
parité de voix, le plus âgé est élu.

A défaut d’élections en application du paragraphe 6 de l’article 
L.413-1, la réunion constituante sera convoquée, dans les mêmes 
conditions, par le délégué effectif le plus âgé.

Un règlement grand-ducal détermine dans l’ordre les points obligatoires 
à l’ordre du jour de la réunion constituante et le déroulement de celle-ci.

(2)  Pour l’expédition des affaires courantes et la préparation de ses ré-
unions, la délégation du personnel désigne parmi ses membres ef-
fectifs au scrutin secret de liste selon les règles de la représentation 
proportionnelle un bureau qui se compose en plus du président, du 
vice-président et du secrétaire de :

- 1 membre, lorsque la délégation se compose d’au moins 8 
membres ;

- 2 membres, lorsque la délégation se compose d’au moins 10 
membres ;

- 3 membres, lorsque la délégation se compose d’au moins 12 
membres ;

- 4 membres, lorsque la délégation se compose d’au moins 14 
membres.

Pour ses missions exécutées dans le cadre des articles L. 414-9 à L. 
414-13, le bureau est élargi d’au moins un délégué du personnel, de 
façon proportionnelle aux votes obtenus, de chaque liste représen-
tée dans la délégation du personnel mais qui n’est pas représentée 
dans le bureau en application du paragraphe 2.

(3)  Dans les trois jours qui suivent la réunion constituante le président 
de la délégation communique, par voie écrite, au chef d’entreprise, 
les noms, les prénoms ainsi que les matricules nationaux du vicepré-
sident et du secrétaire ainsi que des membres du bureau.
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 Dans les cinq jours qui suivent la communication visée à l’alinéa 1er, 
le chef d’entreprise est tenu :
1. d’enregistrer sur la plateforme électronique destinée à cet effet 

en remplissant le formulaire prérédigé mis à disposition par l’Ins-
pection du Travail et des Mines sur ladite plateforme les noms, 
les prénoms ainsi que les matricules nationaux :

 a) du président ;
 b) du vice-président ;
 c) du secrétaire ;
 d) des membres du bureau ;
 e) du délégué à la sécurité et à la santé visé à l’article L. 414-14,  

     paragraphe 1er ;
 f) du délégué à l’égalité visé à l’article L. 414-15, paragraphe 1er.
2. de signer le formulaire imprimé et de le faire signer par le pré-

sident de la délégation ;
3. de communiquer le formulaire dûment rempli et signé à l’Ins-

pection du travail et des mines sur la plateforme électronique 
destinée à cet effet.

(4)  Lors de la première réunion après la réunion constituante de la dé-
légation du personnel les membres élus sont informés par le chef 
d’entreprise sur la structure de l’entreprise, ses liens éventuels avec 
d’autres entreprises, l’évolution économique prévisible, la structure 
de l’emploi, les politiques de formation professionnelle continue, de 
sécurité et santé au travail ainsi qu’en matière d’égalité de traitement.

Art. L. 416-2. 

(1)  L’objet des délibérations de la délégation du personnel est fixé par 
un ordre du jour qui est arrêté par le bureau de la délégation et 
communiqué aux membres au moins cinq jours avant la réunion.

(2)  Le bureau est tenu de porter à l’ordre du jour les questions spé-
cifiées dans une demande présentée par un tiers au moins des 
membres de la délégation, au plus tard trois jours ouvrables avant 
la réunion. Si dans ce cas la demande a été présentée après la 
communication de l’ordre du jour aux membres de la délégation, 
son président doit en faire part aux membres dans les vingt-quatre 
heures.

Art. L. 416-3. 

(1)  La délégation du personnel se réunit sur convocation écrite de son 
président.

Première réunion 
suivant la réunion 
constituante 
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(2)  Le président de la délégation du personnel doit convoquer la délé-
gation six fois par an au moins.

(3)  II est tenu, en outre, de convoquer la délégation chaque fois qu’un 
tiers au moins des membres titulaires qui la composent lui en fait 
la demande par écrit; les requérants indiquent les questions qu’ils 
désirent voir inscrites à l’ordre du jour de la réunion.

Pour l’application des dispositions de l’alinéa qui précède, les frac-
tions égales ou supérieures à la demie sont arrondies à l’unité im-
médiatement supérieure; les fractions inférieures à la demie sont 
arrondies à l’unité immédiatement inférieure.

(4)  Le chef d’entreprise ou son représentant peuvent être invités par 
la délégation du personnel à prendre part à ses délibérations, sans 
toutefois pouvoir assister aux votes.

(5)  Le ministre ayant le Travail dans ses attributions peut convoquer la 
délégation du personnel, aux fins qu’il juge convenir; il peut égale-
ment déléguer aux réunions un fonctionnaire de son choix qui doit 
être entendu en ses observations.

Le chef d’entreprise ou son représentant doit être invité à assister 
aux réunions prévues au présent paragraphe.

Art. L. 416-4. 

Les réunions des délégations se tiennent à huis clos.

Art. L. 416-5. 

(1)  Les décisions et résolutions de la délégation du personnel sont prises 
à la majorité des membres présents.

(2)  Le secrétaire tient le procès-verbal de chaque réunion.

Le procès-verbal de la réunion est lu et approuvé à l’ouverture de la 
réunion suivante; copie en est adressée au chef d’entreprise.

Le bureau de la délégation est responsable de la publication d’un 
communiqué, affiché sur le panneau visé à l’article L. 414-16, para-
graphe 1er.
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Art. L. 416-6. 

Les fonctions de délégué sont purement honorifiques. Toutefois, 
l’employeur prend à charge les frais de séjour et les frais de dé-
placement exposés par les membres de la délégation du person-
nel en relation directe avec l’exercice de leur mandat dans l’entre-
prise, à l’exception de ceux exposés en relation avec l’utilisation du 
congé-formation visé à l’article L. 415-9.

De même l’employeur facilite les déplacements entre les unités de 
l’entreprise, le cas échéant en mettant à la disposition des délégués 
un moyen de transport approprié.

Art. L. 416-7. 

Les réunions et consultations des délégations du personnel ont lieu 
à l’intérieur de l’entreprise dans un local approprié dont la four-
niture, y compris le matériel informatique et l’accès aux moyens 
de communication internes et externes disponibles, de même que 
les frais de bureau, de chauffage et d’éclairage sont à charge de 
l’employeur.

Lorsque la délégation comprend un ou plusieurs délégués libérés 
conformément aux dispositions du paragraphe 3 de l’article L. 415-
5, le chef d’entreprise est tenu de mettre en outre à sa disposi-
tion un local permanent approprié ainsi que le matériel, et, le cas 
échéant, le personnel indispensable pour son secrétariat.

Local de la délégation
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Chapitre VII. – Dispositions finales

Art. L. 417-1. 

Le règlement intérieur de l’entreprise ou de l’établissement ne peut pas 
entraver l’exercice de la mission de délégué du personnel en conformité 
avec le présent Titre. Les dispositions du présent Titre ne font pas obsta-
cle aux conventions comportant des clauses plus favorables aux salariés.

Art. L. 417-2. 

L’Inspection du Travail et des Mines est chargée de surveiller l’application 
des dispositions du présent Titre et de ses mesures d’exécution.

Art. L. 417-3. 

(1)  Les litiges résultant des articles L. 411-3, L. 412-2, L. 414-2 paragraphe 7, 
L. 414-9 à L. 414-13 et L. 416-1 à L. 416-7 certifiés non résolus dans le 
mois suivant une éventuelle mise en intervention de l’Inspection du Travail 
et des Mines sur base de l’article L. 612-1, peuvent, dans le mois suivant 
la date d’émission dudit certificat, être portés devant une commission de 
médiation instituée dans le cadre d’une convention collective, soit au ni-
veau de l’entreprise soit au niveau sectoriel, ou dans le cadre d’un accord 
en matière de dialogue interprofessionnel.

Cette Commission est présidée par un Médiateur désigné d’un commun 
accord par les parties dans la convention collective de travail ou dans l’ac-
cord en matière de dialogue interprofessionnel. Il pourra se faire assister 
dans cette tâche par un représentant de l’employeur ainsi que par un 
représentant de la délégation. La convention collective ou l’accord en 
matière de dialogue interprofessionnel fixera également la procédure à 
suivre, les délais à respecter, la prise en charge des frais et les autres mo-
dalités d’application du présent paragraphe.

(2)  Lorsque l’entreprise n’est pas couverte par une commission de médiation 
conformément au paragraphe 1er les parties peuvent, dans le mois sui-
vant la date d’émission du certificat prévu à l’alinéa 1 du paragraphe 1er, 
saisir le directeur de l’Inspection du Travail et des Mines qui les convoque 
dans les cinq jours en vue de la désignation d’un médiateur.

Dans ce cas le médiateur est choisi, d’un commun accord entre les par-
ties, sur une liste établie pour une durée de cinq années, comprenant six 
personnes proposées par le ministre ayant le Travail dans ses attributions 

La médiation
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et arrêtée par le Gouvernement en conseil.

Si les parties ne s’entendent pas sur la personne du médiateur, celui-ci est 
désigné par tirage au sort sur la liste prévue à l’alinéa qui précède. Le mé-
diateur peut s’adjoindre un ou plusieurs experts. Il est assisté d’un fonc-
tionnaire à mettre à disposition par l’Inspection du Travail et des Mines 
pour assurer le secrétariat administratif.

(3)  Lorsque la médiation déclenchée en vertu du paragraphe 2 n’aboutit pas 
à un accord dans les trois mois de la désignation du médiateur, celui-ci 
dresse un procès-verbal de désaccord qu’il transmet pour information 
aux parties et au directeur de l’Inspection du Travail et des Mines.

(4)  Un règlement grand-ducal peut déterminer les modalités d’application du 
présent article.

Art. L. 417-4. 

(1)  Les contestations relatives à l’électorat et à la régularité des opérations 
électorales sont de la compétence du Directeur de l’Inspection du Travail 
et des Mines; sa décision peut faire l’objet d’un recours devant les juridic-
tions administratives statuant comme juge du fond.

(2)  Pour autant qu’il n’en soit pas statué autrement, les contestations à naître 
de l’application du présent Titre et de ses règlements d’exécution autres 
que celles visées au paragraphe 1 et aux articles L. 414-9 à L. 414-13 sont 
de la compétence du Tribunal du travail.

Art. L. 417-5. 

Toute entrave apportée intentionnellement, soit à la constitution d’une 
délégation du personnel, d’une délégation au niveau de l’entité écono-
mique et sociale, soit à la libre désignation de ses membres, soit à son 
fonctionnement régulier, soit à la désignation d’un délégué à l’égalité, soit 
à la désignation d’un délégué à la sécurité et à la santé, soit à l’exercice de 
sa mission, est punie d’une amende de 251 à 15.000 euros.

Est passible des peines prévues à l’article 458 du Code pénal celui qui ne 
satisfait pas aux obligations inscrites aux articles L. 414-17 et L. 415-2. En 
cas de récidive dans le délai de deux ans après une condamnation défini-
tive, les peines prévues aux alinéas qui précèdent peuvent être portées 
au double du maximum; en outre, en cas d’infraction visée au premier 
alinéa, il peut être prononcé une peine d’emprisonnement de huit jours 
à trois mois.

Les contestations

Délit d’entrave
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Au moins 1 mois avant 
les élections

3 semaines avant les 
élections

1er jour du mois 
de l’affichage des 
élections 

Attention : Les différents délais sont prorogés jusqu’au 1er jour ou-
vrable suivant, lorsque le dernier jour utile est un dimanche, un jour 
férié légal ou une journée non ouvrée dans l’entreprise 

Organisation du scrutin

La 1re tâche à effectuer par l’entreprise durant la phase prépara-
toire consiste à calculer l’effectif de l’entreprise sur les 12 mois 
précédents.

Le chef d’entreprise ou son délégué doit faire connaitre par voie 
d’affichage aux salariés de l’entreprise la date et le lieu des élec-
tions ainsi que l’heure à laquelle les opérations commenceront 
et se termineront.

L’affiche indiquera encore le nombre des délégués du personnel à élire, 
le lieu où les intéressés pourront prendre connaissance des noms des 
candidats ainsi que les conditions de l’électorat passif. 

L’affichage indiquera également le nombre de salariés qui entre en ligne 
de compte pour le calcul des effectifs du personnel occupé dans l’en-
treprise.

L’employeur doit organiser les élections de façon à ce que chaque sala-
rié ait matériellement la possibilité de se rendre aux urnes pendant son 
horaire de travail sans perte de rémunération.

Les listes alphabétiques, des salariés remplissant les conditions 
de l’électorat actif et passif, ci-après les listes électorales, sont 
déposées aux fins de consultations par le chef d’entreprise ou 
son délégué.

Un affichage à l’attention des salariés les informera sur le délai de récla-
mations éventuelles contre les listes alphabétiques (3 jours ouvrables 
suivant dépôt). 

Phase opératoire pré-électorale 

OPÉRATIONS ÉLÉCTORALES
Règlement grand-ducal du 11 septembre 2018 concernant les opérations électorales pour la 
désignation des délégués du personnel.
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Vote d’après le système 
majoritaire
(Entreprises < 100 salariés)

La présentation des candidats se fait 
sous forme de candidatures isolées. 

Sont recevables les candidatures 
qui sont présentées par :

1.  les organisations syndicales 
justifiant de la représentativité 
nationale générale ;

2.  les organisations syndicales 
justifiant de la représentativité 
dans un secteur particulière-
ment important de l’économie ;

3.  les organisations syndicales re-
présentant la majorité absolue 
des membres composant la 
délégation sortante ;

4.  cinq électeurs.

Vote d’après le système de la 
représentation proportionnelle
(Entreprises ≥ 100 salariés)

La présentation des candidatures se 
fait sous forme de listes.

Sont recevables les candidatures 
qui sont présentées par : 

1.  les organisations syndicales 
justifiant de la représentativité 
nationale générale ;

2.  les organisations syndicales 
justifiant de la représentativité 
dans un secteur particulière-
ment important de l’économie ;

3.  les organisations syndicales re-
présentant la majorité absolue 
des membres composant la dé-
légation sortante ;

4.  le ou les groupes de salariés de 
l’établissement représentant 
au moins 5 % de l’effectif à re-
présenter, sans toutefois devoir 
excéder 100 salariés.

Comment est-ce que les candidatures sont présentées 
valablement ?

Chaque liste et chaque candidature isolée doit être accompagnée d’une décla-
ration signée par le ou les candidats attestant qu’ils acceptent la candidature. 

Une copie des listes alphabétiques et de l’affichage annonçant les élec-
tions et de l’avis relatif au délai de réclamation sont est transmise le jour 
même du dépôt à l’Inspection du Travail et des Mines. 

Les affichages prévus aux paragraphes qui précèdent peuvent également 
être remplacés ou complétés par des supports divers accessibles au per-
sonnel, y compris les moyens électroniques.
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15 jours de calendrier 
avant les élections

3 jours ouvrables après 
l’affichage des listes 
électorales 

Toute réclamation contre les listes alphabétiques des salariés remplis-
sant les conditions de l’électorat actif et passif, déposées par le chef 
d’entreprise ou son délégué, doit être présenté au cours des 3 jours 
ouvrables suivant le dépôt.

Les listes ou les candidatures isolées doivent être remises par un man-
dataire au chef d’entreprise ou à son délégué au plus tard le 15e jour 
de calendrier précédant celui de l’ouverture du scrutin, à 18h00 du 
soir ou encore par lettre recommandée à la poste au moins 2 jours 
avant ce délai. Passé ce délai, les candidatures ne sont plus recevables.

Chaque liste doit porter une dénomination ; dans le cas où les listes différentes 
portent des dénominations identiques, les mandataires sont invités à établir 
les distinctions nécessaires, à défaut de quoi ces listes sont désignées par une 
lettre d’ordre par le chef d’entreprise ou son délégué ; cette désignation doit se 
faire avant l’expiration du délai imparti pour les déclarations de candidatures.

La liste indique en ordre alphabétique les noms, prénoms et profession des 
candidats ainsi que la dénomination de l’organisation syndicale ou du grou-
pement d’électeurs qui la présente. Le jour même du dépôt des listes ou 
candidatures, le chef d’entreprise ou son délégué communique l’affichage 
des opérations électorales et l’avis de réclamation à l’Inspection du Travail et 
des Mines sur la plateforme électronique guichet.lu.

Composition et publication des listes de candidats

A l’expiration du délai visé pour la remise des listes ou des can-
didatures isolées, le chef d’entreprise ou son délégué arrête la 
liste des candidats qui est affiché librement sur des supports di-
vers accessibles au personnel, réservés à cet usage, y compris les 
moyens électroniques.

Les différentes actions opérées : 

1.  Le nombre de candidats dépasse à celui de délégués effectifs et sup-
pléants à élire. Il faudra procéder aux élections.

2.  Si le nombre de candidatures introduites ne dépasse pas le nombre 
de délégués effectifs et suppléants à élire et si les candidats se mettent 
d’accord pour désigner le ou les délégués effectifs et suppléants ainsi 
que l’ordre dans lequel le ou les suppléants sont appelés à remplacer 
le ou les délégués effectifs, ceux-ci seront déclarés élus d’office. 
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3.  Si aucune candidature valable n’a été présentée dans le délai prévu 
ou si le nombre de candidatures est inférieur au nombre de sièges à 
pourvoir, le chef de l’entreprise ou son délégué en informe les élec-
teurs et, le cas échéant, les présentateurs de listes et leur accorde 
un délai complémentaire de 3 jours.

 Si, à l’expiration du délai prévu au paragraphe qui précède, aucune 
candidature valable n’a été présentée, le chef de l’entreprise ou son 
délégué en dresse procès-verbal qu’il transmet avec les documents 
y relatifs au plus tard à la date fixée pour les élections au directeur 
de l’Inspection du Travail et des Mines qui procédera à une enquête 
au sein de l’entreprise.

 Au plus tard 4 jours ouvrés avant les élections, le chef d’entreprise 
ou son délégué enregistre les candidatures valables et renseigne le 
nom, le prénom, la profession, le matricule national, la nationalité 
et le sexe des candidats sur la plateforme électronique guichet.lu. 
Le jour même de l’enregistrement des candidatures, l’Inspection du 
travail et des mines retourne l’affiche des candidatures via la plate-
forme électronique guichet.lu au chef d’entreprise.

Les candidatures valables doivent être affichées :

Prolongation du délai de 
3 jours

4 jours ouvrés avant les 
élections

Vote d’après le système majoritaire (Entreprises < 100 salariés)

L’affiche reproduit, sur une même feuille et en gros caractères, les noms, pré-
noms et professions de tous les candidats qui se sont ou qui ont été valablement 
déclarés. Les candidats sont classés par ordre alphabétique.

Vote d’après le système de la représentation proportionnelle
(Entreprises ≥ 100 salariés)

L’affiche reproduit, sur une même feuille et en gros caractères, les noms, pré-
noms et professions des candidats de toutes les listes valables qui ont été enre-
gistrées. Pour chaque liste, l’ordre de présentation des candidats y est maintenu.

La liste porte le numéro d’ordre attribué à l’organisation professionnelle, au syn-
dicat ou groupe de salariés qui la présentent.

Les organisations syndicales et les groupes de salariés qui n’ont pas demandé 
ou obtenu l’attribution d’un numéro d’ordre doivent utiliser le numéro leur 
attribué sur demande par le directeur de l’Inspection de Travail et des Mines.

L’affiche reproduit en outre les instructions pour les électeurs.

3 jours ouvrés avant les 
élections
(sauf en cas de vote par 
correspondance : 10 
jours ouvrés avant les 
élections)
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Phase opératoire électorale 
Pour plus de détails, consultez les chapitres 5-8 du règlement grand-ducal concernant les opéra-
tions électorales pour la désignation des délégués du personnel.

Constitution du bureau de vote

Le jour du scrutin, il est constitué un bureau électoral princi-
pal et, le cas échéant, des bureaux électoraux supplémentaires, 
comprenant un président et deux assesseurs.

Le bureau électoral principal et les bureaux électoraux supplémentaires 
doivent être constitués au Grand-Duché de Luxembourg.

Le chef d’entreprise ou son délégué remplit les fonctions de président 
du bureau électoral principal. Un représentant de l’employeur présidera 
chaque bureau supplémentaire.

A chaque fois, deux salariés, à désigner par la délégation sortante rem-
plissent les fonctions d’assesseurs. A défaut de désignation par la dé-
légation sortante et en cas d’installation d’une nouvelle délégation, les 
assesseurs sont désignés parmi les électeurs par le chef d’entreprise ou, 
en cas de contestation, par le directeur de l’Inspection du Travail et des 
Mines.

En cas d’élections selon le système de la représentation proportion-
nelle, chaque liste présentée par une organisation syndicale justifiant 
de la représentativité nationale générale ou de la représentativité dans 
un secteur particulièrement important de l’économie, peut désigner 
un observateur par bureau de vote au moment de son dépôt, qui 
pourra assister aux opérations électorales pour veiller à la régularité 
de celles-ci.

Le ou les bureaux électoraux doivent être occupés au complet 
pendant toute la durée des opérations électorales.

Procédure du scrutin

Les délégués du personnel sont élus au vote secret à l’urne par 
les salariés de l’entreprise.

Le vote secret à l’urne peut être remplacé par un système de vote élec-
tronique sur demande de l’entreprise concernée.

Jour du scrutin
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15 jours après élections

3 jours après élections

Jour du scrutin

16 jours après élections

Phase opératoire post-électorale
Pour plus de détails, consultez les chapitres 9 et 10 du règlement grand-ducal concernant les 
opérations électorales pour la désignation des délégués du personnel.

Un procès-verbal, signé séance tenante par le président et les 
assesseurs, est dressé sur les opérations électorales et les résul-
tats du scrutin. Il est transmis en copie à chaque syndicat ayant 
présenté une liste. La communication à l’Inspection du Travail et 
des Mines est assurée par le chef d’entreprise ou son délégué par 
la plateforme électronique guichet.lu.

Les noms des délégués effectifs et suppléants élus sont affichés 
dans l’entreprise durant les 3 jours consécutifs à celui du scrutin.

L’affichage des communications s’effectue librement sur des supports 
divers accessibles au personnel, réservés à cet usage, y compris les 
moyens électroniques.

Les contestations relatives à l’électorat et à la régularité des opérations 
électorales doivent être soumises par lettre recommandée au directeur 
de l’Inspection du Travail et des Mines, qui statue d’urgence et en tout 
cas dans les 15 jours par décision motivée, après avoir entendu ou dû-
ment appelé la ou les parties intéressées.

Elles ne sont recevables que si elles sont introduites dans les 15 jours qui 
suivent le dernier jour d’affichage du résultat du scrutin.

Entrée en fonction effective de la nouvelle délégation

Vu le délai de contestations possible relatives à l’électorat et à la régu-
larité des opérations électorales, l’entrée en fonction de la délégation 
ne pourra se faire avant l’expiration du 15e jour suivant le dernier jour 
de l’affichage du résultat du scrutin, respectivement avant la décision du 
directeur de l’ITM ou de celle des juridictions de l’ordre administratif si 
contestation il y a eue.

Chaque électeur qui se présente reçoit des mains du président un bulletin de vote, plié en quatre 
à angles droits et estampillé au verso.

Après avoir voté, l’électeur montre au président du bureau électoral son bulletin replié régulière-
ment en quatre, le timbre à l’extérieur et le dépose dans l’urne.
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Art.1er.  L’ordre du jour de la réunion constituante de la délégation du personnel doit comprendre 
dans l’ordre les points suivants :

Règlement grand-ducal du 15 décembre 2017 portant 
exécution de l’article L.416-1 du Code du travail

1. Désignation d’un bureau de vote 
comprenant au moins deux membres 
et au moins un membre de chaque 
syndicat représenté au sein de la dé-
légation du personnel ;

2. Election du président ;
3. Election du vice-président ;
4. Election du secrétaire

5. Election du bureau ;
6. Election du délégué à l’égalité ;
7. Election du délégué à la sécurité et 

à la santé ;
8. Mise en œuvre de l’article L.415-5 du 

Code du travail (Exercice du mandat : 
crédits d’heures & libération).

DÉLÉGATIONS DU PERSONNEL :
RÉUNION CONSTITUANTE 

Art.2.  Un procès-verbal de la réunion constituante consignant les points 1 à 8 de l’article 1er 
signé par les membres du bureau de vote sera transmis au chef d’entreprise ainsi qu’à 
l’Inspection du Travail et des Mines au plus tard cinq jours après la date de la réunion.

Dans les 3 jours qui suivent la réunion constituante
Le président de la délégation doit communiquer par écrit les noms, prénoms et matricules na-
tionaux du président, du vice-président, du secrétaire, du délégué à l’égalité et du délégué à la 
sécurité et à la santé ainsi que des membres du bureau au chef d’entreprise.

Dans les 5 jours qui suivent la réunion constituante
Le chef d’entreprise ou son délégué doit envoyer via la plateforme électronique guichet.lu le 
procès-verbal de la réunion constituante à l’Inspection du Travail et des Mines.

Dans les 5 jours qui suivent la communication des délégués au chef d’entreprise
Le chef d’entreprise ou son délégué doit envoyer via la plateforme électronique guichet.lu les 
noms, prénoms et matricules nationaux du président, du vice-président, du secrétaire, du délé-
gué à l’égalité et du délégué à la sécurité et à la santé ainsi que des membres du bureau à l’Ins-
pection du Travail et des Mines.
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Art.1er. Le pourcentage de la masse salariale totale annuelle pour la prise en charge financière 
d’un expert est limité à 0,10%.

Règlement grand-ducal du 15 décembre 2017 portant 
exécution de l’article L.412-2 du Code du travail

FINANCEMENT D’UN CONSEILLER EXTERNE

Un temps 

d’avance sur 

demain
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LE LCGB, UN SYNDICAT REPRESENTATIF 
SUR LE PLAN NATIONAL

Fort de l’appui de plus de 45.000 membres, le LCGB est un syndicat 
innovant et efficace qui défend les droits et acquis des salariés et retraités.

Renforcement du 
pouvoir d’achat des 
salariés et retraités

Amélioration des 
prestations en cas de 
maladie, dépendance 
ou pension 

Négociation de 
conventions collectives 
modernes

Amélioration 
des qualifications 
professionnelles par une 
adaptation et évolution 
des formations

Accompagnement 
humain et social de la 
digitalisation

Sauvegarde des emplois 
et acquis sociaux des 
salariés

Réduction des 
inégalités sociales

Négociation de 
solutions efficaces 
pour un meilleur 
aménagement du 
temps de travail

Lutte contre 
toute forme de 
discrimination et  de 
harcèlement

Amélioration des 
dispositions relatives à 
la santé et sécurité au 
travail
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